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PRÉFACE
Ce livre est le recueil des aiiàtjles parus chaque quinzaine dans le Journal, depuis le mois de mai 1901 jusqu'au mois d'avril 1902, sous le titre : Du choix d'une carrière.
Au même temips où ces articles paraissaient, j'écrivais et je publiais V Energie française : les deux ouvrages ont la même inspiration.
Dans l'un et dans l'autre, je m'adresse à la jeunesse. Dans le premier, j'ai nommé « l'énergie française » pour la susciter ; dans celui-ci, je passe en revue les diverses carrières où peuvent s'employer les énergies de la nation.
J'ai pris à partie le /^r^/'w^é scolaire et j'ai demandé l'abréviation des études. Parmi les diverses professions, j'ai signalé celles qui m'ont paru le plus avantageuses pour le pays et pour les particuliers. ^
TI DU CHOIX d'tJNE carrière
En faisant paraître, d'abord, ces réflexions dans un grand journal, j'essayai d'attirer l'attention du public, je provoquai ses observations; je lui demandai, à lui-même, ce qu'il pensait des méthodes d'éducation et de la direction qu'il était obligé de subir. On le verra, par les « Observations » qui suivent chacun des chapitres, le public s'intéressa à ces questions dès qu'elles lui furent posées. Une correspondance nombreuse, variée, nourrie, m'a été adressée. Le premier article, sur le « Préjugé scolaire», m'a valu, dès l'abord, de nombreux collaborateurs : c'est avec leur concours et leur secours que j'ai poursuivi la campagne. Aujourd'hui, réunissant les articles en volume, je dois au public mes remerciements : je ne fais que lui rendre ce qui Adent de lui.
Je me suis ejfforcé d'être utile. Combien de pères de famille hésitent au moment de prendre un parti sur les études de l'enfant ou quand il s'agit de déterminer la direction à donner aux premiers pas des jeunes gens I Combien de jeunes gens s'embarrassent dans le choix que leur inexpérience doit faire au moment d'entrer dans la vie ! Si les uns et les
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autres, en parcourant ce livre, y trouvent matière à réflexion, s'ils y reconnaissent l'intention de les renseigner loyalement et le désir de contribuer au bien de chacun et au bien de tous, mes vœux seront comblés. -
Pour épuiser un pareil sujet, il eût fallu des volumes. Mais s'il ne s'agit que de provoquer, chez le lecteur, les réflexions personnelles qui l'aideront dans ses propres recherches, ces aperçus rapides lui suffiront peut-être. Les longs ouvrages lui font peur.
Cependant, il m'a paru que les réflexions générales n'auraient tout leur prix que si elles étaient accompagnées de Conseils pratiques. On les trouvera, à la fin de chaque chapitre; ils complètent ainsi les articles, que j'ai, d'ailleurs, réimprimés dans leur forme primitive afin de laisser, par contre, toute leur saveur aux observations de mes correspondants.
Au cours de la publication, une première réforme a été tentée dans l'organisation de l'Enseignement secondaire : on a établi le système des deux « cycles » ; on a modifié les programmes ; mais on a maintenu le baccalauréat. Dans les derniers chapitres du volume, on
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trouvera mon sentiment sur la portée de cett^ réforme. Je l'eusse voulue plus hardie. Devant la Commission de l'Enseignement, présidée par M. Ribot, j'avais expliqué mon système. Cet exposé forme le chapitre final : « l'Enseignement Court. »
Que les générations qui arrivent à la vie reçoivent ce livre comme un guide amical et sincère; qu'elles y recueillent l'entretien fraternel de l'expérience; qu'elles y remarquent le dessein, depuis longtemps arrêté, de briser la geôle où on enferma longtemps leurs aînées ; que la Démocratie française, enfin, reconnaisse dans ces pages la conviction et l'accent d'un citoyen français qui a foi en elle, en son avenir, en sa grandeur, et je me sentirai encouragé k consacrer mes forces à d'autres travaux qui leur sont encore destinés.
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L'ENSEIGNEMENT COURT
J'aborde un sujet vaste et complexe. Il s'agit de l'enseignement et surtout de la direction à donner à la jeune bourgeoisie française.
Pourquoi, dira- 1- on, ne s'occuper que de la bourgeoisie? La démocratie française est un tout; ses diverses parties sont aussi intéressantes l'une que l'autre. Pourquoi s'intéresser particulièrement au sort de l'une d'elles, — de celle que la fortune a plutôt favorisée?
A cette objection, fondée, je l'avoue, je ne puis faire qu'une réponse : je prends la question telle qu'elle se pose. Tout le monde reconnaît quô l'enseignement primaire est organisé, en France,
mr des bases solides et larges. Les réformes de M. Jules Ferry qui remontent, dans leur principe, au temps de M. Guizot, ont assuré aux Jeunes Français une bonne instiTiction primaire. Par contre, tout le monde reconnaît aussi que les tentatives faites pour réformer l'enseignement secondaire n'ont pas été aussi beureuses.
Toutes proportions gardées, et en tenant compte des sacrifices que s'imposent les familles, nos jeunes bourgeois sont moins bien traités que nos jeunes prolétaires.
Combien d'entre eux ne remplissent pas leur destinée, faute d'un sage et utile emploi de leurs années d'école! Combien de nos jeunes bacheliers seraient incapables de passer les examens du brevet supérieur! Combien n'en est -il pas, parmi nos ratés et nos fruits secs, qui envient i'heureuse nécessité qui a forcé leurs contemporains plus pauvres d'aborder, plus tôt, les carrières pratiques !
Le mal existe; cela n'est pas douteux. Depuis dix ans, il est signalé de toutes parts. Les spécialistes se sont employés avec une égale activité à le décrire, et axec une égale impuissance à indiquer de divers remèdes. Voilà des années que les amphithéâtres retentissent d'éloquentes invectives contre le baccalauréat et contre l'internat; ma' de résultat, aucun. Les professeurs s'obstinent a dénoncer les abus qu'ils s'obstinent à conserver.
A la fin, l'opinion publique s'est émue. Au
Parlement, une Commission, réunie spécialement pour étudier les réformes à accomplir dans l'Enseignement secondaire, a décidé de procéder à une vaste enquête. On a interrogé beaucoup de monde et, bien entendu, beaucoup de professeurs. Les cinq volumes in-quarto qui résument les résultats de celte enquête sont là, sur ma table. C'est le testament politique de l'impuissance universitaire au XIX' siècle. Les membres de la Commission tireront, peut-être, de ce fatras quelque profit pour l'avenir. Mais il leur faut du courage, du temps et de la décision.
La Commission a bien voulu m'entendre. Je lui ai dit ma façon de penser, sans me faire grande illusion sur la portée d'une voix perdue dans un si majestueux concert.
Après réflexion, je me décide à prendre un autre chemin et à m'adresser directement au public. En somme, c'est de lui qu'il est question : de tua re agitur. Pourquoi n'aurait-il pas voix au chapitre? En essayant de faire, devant lui, le tour des questions; en posant les problèmes comme je crois qu'il les poserait lui-même, c'est-à-dire au point de vue pratique, j'ai quelque chance de toucher les cordes qui le feront vibrer. S'il est ému, il répondra, et, comme on dit en termes du métier, il « rendra ». Ainsi, m'adressant tout droit à qui de droit, je fais mon enquête à moi tout seul.
N'étant pas du métier, quelques libertés me
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seront permises. Je dirai tout haut ce que beaucoup de personnes, peut-être, pensent tout bas. Le public est gent moutonnière. Il suit les chemins tracés. Mais si une voix l'arrête et lui fait faire un retour sur lui-même, il s'étonne souvent d'avoir si patiemment piétiné dans des ornières dont il avait lui-même, depuis longtemps, la lassitude et le dégoût.
Commençons; nous verrons bien.
Je le dirai franchement : à mon avis, tout le mal vient de l'abus de la scolarité. Les études sont trop longues. On reste beaucoup trop tard sur les bancs du collège. Nous voyons passer, dans les rues, des hommes à lunettes, avec la barbe à travers le visage, qui vont au lycée habillés de pantalons trop courts et coiffés de képis trop étroits sur des cheveux trop longs. Ne riez pas, ce sont des collégiens. Que de temps perdu, et quel gaspillage de la courte vie humaine ! Montaigne disait : « Sotte chose qu'un vieillard abécédaire. » Je trouve la chose plus sotte encore, quand le scolar est en pleine vie et force et que le poil au menton en fait, malgré programmes et concours, un homme.
Mais voilà : On veut tout apprendre aux enfants. Et, comme tout, c'est long, on les retient indéfiniment. Examinez les programmes : ils sont effrayants. Une tête d'encyclopédiste y suffirait à peine : la langue française et la bienheureuse orthographe, les langues vivantes, les langues
anciennes et même un peu de sanscrit; toute la mathématique, toute la physique, toute la chimie, toute la cosmographie, toute l'histoire naturelle, toute l'nistoire de France (et il y en a, des dates !), toute la géographie (et il y en a, des sous-préfectures!), que sais-je encore? de la minéralogie, des racines cubiques et des racines grecques, de la paléographie, de l'archéologie, du droit, de la comptabilité, — j'allais oublier l'économie politique !
Rien qu'à lire ces listes de « matières », la tête éclate. Et quand il faut les apprendre?...
Heureusement, les enfants s'en tirent en n'apprenant rien. On leur demande de tout savoir : ils ignorent tout. On exige un effort prodigieux de leur mémoire : elle refuse le, service, s'emplit et se ferme.
Je sais bien qu'il y a des exceptions ; il y a les (( premiers » , les « bêtes à concours » . Ceux-là, ahl ceux-là sont admirables. Ils sont pleins, ronds, brillants, gonflés, superbes à l'écurie... Mettez-les dans la vie, ils trébuchent au premier pas et sont obligés de tout recommencer. Trop heureux quand le grand ressort n'est pas brisé, selon la parole de Michelet : « Docteur à quinze ans, sot à jamais. »
Les études sont trop chargées et elles sont trop longues. Les vraies règles de la pédagogie, les vraies règles delà psychologie sont Aâolées. L'art véritable de l'Éducation, celui que le bon Rollin
enseignait dans son Traité des Études, c'est qu'il suffit d'apprendre à apprendre. Pliez l'esprit à l'attention; mettez au cœur le courage : le reste viendra par surcroît.
Plus la nourriture est épaisse, plus elle est indigeste; ces estomacs tendres ne sont pas faits pour d'aussi affreux poudings. Si on allégeait les programmes, si on faisait, des études, quelque chose de court et de substantiel, si on les réduisait aux éléments et aux principes, la santé intellectuelle et physique de l'enfant y gagnerait beaucoup et la pédagogie n'y perdrait rien, au contraire.
Savoir est peu de chose ; vouloir, agir, voilà ce qui importe. Or, pour donner à l'homme ce caractère, cette siireté de jugement et de décision qui sont tout dans la vie, quel est le meilleur des maîtres.^ Le livre? — Non. La vie.
Je voudrais que, pour la plupart de nos enfants, les études fussent finies et que l'existence active commençât à quinze ans. A quinze ans, vous entendez bien. Voilà mon idée. Elle m'étouffait depuis longtemps. Je l'ai dite à la Commission de l'enseignement secondaire, présidée par M. Ribot; je la répète ici. A quinze ans, un petit homme est un homme. S'il n'est pas destiné à devenir un Pic de la Mirandole ou un Saumaise, qu'on le jette à l'eau le plus tôt possible. C'est comme cela qu'il saura nager!
Je considère comme un malheur public le préjugé scolaire qui, sans cesse grandissant, a retardé de plus en plus la fin des études, qui l'a portée de seize ans à dix-huit ans, qui, maintenant, la reporte jusqu'à vingt, c'est-à-dire jusqu'à l'époque du service militaire.
Apres les années de service, viennent les années d'enseignement supérieur, puis les stages, les concours, les internats, les écoles spéciales; cela va jusqu'à trente ans, parfois trente-cinq; l'homme est chauve, veule, fini, mari, père et le reste ; il continue à apprendre par cœur. Et l'on parle de réformer la Chine !
De huit à quinze ans, les enfants destinés au commerce, aux affaires, à l'industrie, à l'agriculture, c'est-à-dire aux professions les plus nombreuses et les plus importantes, ont le temps d'apprendre tout ce qu'ils doivent savoir : la langue maternelle, quelque rudiment d'une langue ancienne et d'une langue étrangère, un peu d'arithmétique, de géométrie, de géographie et d'histoire. C'est, si je ne me trompe, ce que les socialistes appellent Véducation intégrale; le mot ni la chose ne me font peur.
Tous les petits Français devraient passer, à des degrés divers, par cet enseignement primaire élargi et fortifié qui est le véritable enseignement secondaire.
Quant à ceux qui poursuivraient et qui auraient à aborder les humanités ou les sciences.
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ce sont, en quelque sorte, des professionnels; ils ne devraient être admis à continuer que si une aptitude ou une vocation évidente les désigne.
L'État a intérêt à ne pas encombrer les hautes études du flâneur distingué ou du malheureux béotien que la vanité paternelle retient de force dans la chiourme scolaire. C'est à lui d'intervenir. Il devrait être impitoyable pour les braves garçons qui se fichent de la « Critique de la rai gon pure » comme un poisson d'une pomme, et surtout pour les cancres, les tardigrades, les fruits secs qui poursuivent indéfiniment l'illusoire gloriole du diplôme.
Nous avons tous connu, et nous voyons, autour de aous, des hommes de haut mérite que les circonstances ont mis aux prises, de bonne heure, avec la vie. Sont-ils inférieurs à nos bacheliers? Non, certes : et ils ont une autre allure quand, à vingt ans, ils conduisent une équipe, dirigent un établissement ou commandent une compagnie. Des écoles pratiques comme celle des Arts et Métiers, et comme, jadis, les écoles de la marine, reçoivent ou recevaient les jeunes ^ns à quatorze ou quinze ans. Est-ce que, dans ces carrières, pourtant précoces, les valeurs et les talents faisaient défaut?
Dans l'encombrement prodigieux des connaissances et des activités, une prompte spécialisation est nécessaire. La vie doit commencer de
bonne heure, parce qu'il faut une force virile pour supporter le fardeau de l'existence moderne. Nous brûlons nos muscles, nos nerfs, nos cerveaux. Jetons-les, du moins, dans la fournaise au moment où, chez l'homme, tout est ardeur, flamme, feu.
Si les personnes qui décident de la carrière des enfants avaient toujours présente à l'esprit l'étonnante brièveté de l'existence, si elles se disaient qu'il convient de dételer avant la fin, — d'abord pour laisser la place aux autres, ensuite parce qu'il faut un intervalle entre la vie et la mort, — si elles étaient vraiment des philosophes, elles regretteraient amèrement l'erreur qu'elles commettent en laissant se perdre, dans l'inutile effort des examens encyclopédiques, les plus belles années de notre jeunesse.
Commis, clercs, employés, élèves des écoles primaires et des cours supérieurs, jeunes gens actifs et entreprenants que la nécessité jette promptement dans des carrières utiles, vous n'appréciez pas assez la chance qui a fait de vous des hommes, tandis que vos camarades qui se croient plus favorisés restent, pour des années encore, des collégiens.
On nous cite, sans cesse, l'exemple de ces milliardaires américains qui remuent le monde à l'âge où d'autres en sont encore à copier des lignes ; est-ce que de telles leçons doivent rester stériles?
De grands cataclysmes sociaux, comme la Révolution française, ont amené soudain à la surface des adolescences qui, dans le cours ordinaire des choses, eussent végété au fond, en attendant leur tour. Est-ce qu'elles se sont montrées inférieures à la rare faveur que leur avait faite la destinée ? Rentrons en nous-mêmes : à quel âge étions-nous capables de cet élan, de cette vigueur, de cette force d'application, de cette énergie et de cette volonté qui abordent de haute lutte les difficultés de l'existence, sinon aux heures braves et souriantes de la jeunesse?
Et ce sont ces heures dont on épuise la vertu dans d'inutiles et fastidieux efforts !
Allégez les programmes ; abrégez les études. De grands bienfaits particuliers et sociaux suivraient une telle réforme : le reflux des activités vers les carrières pratiques, l'utilisation normale de ces « déclassés » qui encombrent les cadres de la société moderne, l'emploi, au dehors et au dedans, des forces nationales mieux entraînées et sensiblement accrues, enfin un retour vers la précocité des mariages et le souci plus prompt des responsabilités familiales. Il est vrai que, pour prendre sur soi une telle résolution et accomplir une telle réforme, la bourgeoisie devrait renoncer à la fatuité du dip^^*ïie et au pompon tricolore du baccalauréat. **•'
Autant lui arracher l'âme!
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OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
N'ayant pas le pouvoir de modifier des institution* si anciennes qu'elles se sont imposées aux mœurs, je soumets aux lecteurs les observations qui vont suivra, en ne me proposant d'autre objet que de tirer le meilleur parti possible de l'état de choses existant. Je méltrai ces courtes notes sous l'invocation de Montesquieu : « On sent les abus anciens, on en voit la correctioa; mais, on voit encore les abus de la correction même. «
La plupart des jeunes Français n'ont d'autre ressource que de suivre les chemins battus en matière d'enseignement. Jusqu'ici, les considérations pratiques onî paru d'importance secondaire aux professeurs, aux élèves et aux parents eux-mêmes. Si je parviens seulement à guérir les esprits de cette funeste négligence, si j'attire l'attention, si je provoque les réflexions, j'aurai atteint le but que je me propose. D'autres feront mieur quand les temps seront révolus.
Les observations qui suivent tendent moins, je dois le reconnaître, à l'intérêt particulier qu'à l'intérêt général. L'harmonie et la proportion dans les efforts est plus utile encore à la nation qu'à l'individu. Pas de forces perdues, telle doit être la pensée constante d'une société et de son gouvernement.
Aujourd'hui, on instruit les enfants, on les « établit» et même on les marie un peu au hasard. On se détermine presque toujours par des considérations particulières, rarement d'après l'intérêt général. Cependanî,
sans exagérer le rôle de la nation, de l'école, de la famille, en un mot de tout ce qui représente la tradition et la permanence, on pourrait leur accorder une autorité plus efficace que celle qu'ils exercent actuellement. Des conseils réfléchis seraient toujours bons à entendre et à donner. L'État a tout intérêt à voir se constituer des familles saines et unies, à voir les forces individuelles s'employer utilement et harmoniquement. S'il existait une grande agence chargée de renseigner les familles sur le choix des carrières, si celte agence établissait un équilibre sage et calculé entre les professions diverses, si elle consultait l'utilité, les aptitudes et les convenances respectives, si elle avertissait les familles et les débutants des déboires qui les attendent dans telle ou telle profession trop encombrée, si elle indiquait avec les réserves convenables les voies nouvelles et qui paraîtraient particulièrement avantageuses, cette institution rendrait de grands services aux individus et à la société.
C'est aux professeurs surtout que je m'adresse. Débarrassez-vous du préjugé scolaire. Ne retenez pas trop longtemps les enfants auprès de vous. N'oubliez pas la parole si sage d'un de vos maîtres qui disait à son éiève : Je m'emploie surtout à devenir utile; je voudrais vous apprendre à vous passer de moi.
Le meilleuF, des établissements est celui qui tient le plus longtemps et le plus directement les enfants sous l'influence de la famille. N'exagérons pas l'importance des premières leçons et des rudiments. L'orthographe et le bon sens sont de tous les régimes et de tous les temps.
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Voltaire fut l'élève du père Porrée. La vie et l'histoire ont toujours surpris les réglementa teurs à outrance. L'arbre se redresse d'autant plus vigoureusement qu'on s'est plus efforcé à le courber contre sa nature.
Le conseil le plus facile à donner, et le plus difficile à suivre, c'est de mettre les parents en garde contre la vanité. Que l'enfant apprenne à vivre d'une vie simple, unie, et pareille à celle de tout le monde. Car, quand il sera homme, il s'apercevra, quelquefois à son dam, que la vie est pareille pour tout le monde et qu'elle se charge, comme le sergent, de mettre chacun au pas et à l'alignement.
Là base d'une bonne instruction, en France, à l'heure présente, c'est l'enseignement primaire. Tout le monde à l'école, voilà le véritable principe républicain. Que les classes se confondent et s'effacent sur le banc uniforme et devant la loi de la taloche égalitaire. — « Quoi! mon fils ! » dira cette belle dame en jaquette de loutre. — « Oui, votre fils, madame. Mathilde Serao disait qu'on n'a pas encore trouvé le moyen de faire qu'une femme soit femme sans un homme; or, on n'a pas encore trouvé le moyen de faire « un homme distingué», qui ne soit pas d'abord un homme... » — « Quelles relations ! » dira-t-elle encore. — « Il en verra bien d'autres, quand il en sera à sa première maîtresse. »
J'ai publié le chapitre auquel ces notes se réfèrent avant que les réformes préconisées par MM. Ribot et Leygues aient été discutées devant les Chambres.
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Aujourd'hui, on entre dans les voies nouvelles. On crée, dans l'enseignement secondaire, un «premier cycle», qui donnera aux élèves des notions générales et suffisantes, tout en leur permettant de quitter les bancs du coUège à quinze ans. Ce sont, jusqu'à un certain point, les idées que j'ai développées. Je veux cependant marquer, dès maintenant, les divergences. Dans le nouveau système, on donne toujours comme objectif suprême à l'enseignement secondaire le diplôme, le baccalauréat. J'ai bien peur qu'on ne nous ait pas encore guéri de la «vanité scolaire»... L'enfant qui renoncera aux études après le premier cycle aura l'air, dès le début, d'un vaincu dans la bataille de la vie ; or, il ne faut pas commencer par une désillusion.
Je préférerais donc un système qui coupât nettement, fît un tout des premières études secondaires, sans les subordonner à un « cycle » supérieur. Cependant, puisque les choses sont ainsi, au moins provisoirement, j'adjure les parents de ne pas s'ente Lei et de prendre bravement le parti de mettre un terme aux études après le premier « cycle » si l'enfant n'a pas, indubitablement, des aptitudes spéciales pour les études supérieures. — Voir, d'ailleurs, les conseils pratiques donnés ci-dessous, en suite au chapitre : la Réforme de ï Enseignement.
Dans mille ans, on admirera les constructions scolaires du xix" siècle, comme nous admirons la profusion et le luxe des cathédrales et des édifices religieux du moyen âge. Des collines se sont couvertes de bâtiments immenses élevés à la gloire de l'enseignement. La montagne de la Bergère s'est revêtue d'une autre montagne de pierres qui a chassé la verdure et les fleurs. L'esprit scolaire règne parmi cette solitude
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rectiligne. Un travail considérable s'est accompli, des sommes immenses se sont dépensées, des provinces, des villes et des communes se sont ruinées, pour que les professeurs et les élèves fussent à l'aise dans leurs classes et dans leurs écoles... Je pense à l'école du village où j'ai appris les premières lettres. Les seaux d'osier pour l'incendie étaient pendus aux poutres du grenier pliant sous le poids des gerbes. On sentait une forte odeur de souris... Aujourd'hui, il y a une architecture scolaire, une hygiène scolaire, une littérature scolaire, des modes scolaires, une gloire scolaire. La mère a reculé devant le maître. Il règne. Toute la civilisation a été soumise à la loi du rudiment. Le professeur a tout reçu ; on lui a tout confié : les corps, les âmes, la vie, l'espérance.
Première conclusion : tous les enfants mâles bien portants à l'école primaire; pour tous, le certificat d'études. La plupart des adolescents ne doivent pas s'attarder sur les bancs du collège au delà de quinze ans. La meilleure école, c'est la vie.
Il m'est impossible de répondre aux nombreuses lettres que j'ai reçues au sujet de l'article « le Préjugé scolaire». Ces questions sont de celles qui intéressent profondément le public. Dès qu'on les aborde devant lui, il s'émeut. A la variété et à l'intérêt de cette correspondance, il est facile de discerner la préoccupation et, peut-être aussi, l'inquiétude qui se répandent dans le pays, au sujet de la direction prochaine à donner à l'instruction des enfants.
On s'était pris à espérer, à la suite de la vaste enquête entreprise par la Commission parlementaire présidée par M. Ribot. Mais on ne voit rien venir. On n'entend parler d'aucune suite pratique. Les choses A^ont-elles en rester là?
Cette question de la réforme scolaire, si souvent agitée depuis vingt ans, après tant d'études utiles,
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fécondes, judicieuses, après les campagnes menées par Frary, Lemaître, Bonvalot, Lavisse, Demolins, cette question est mûre. La résoudre, c'est vraiment le «devoir présent». Pourquoi ne l'aborde-t-on pas? Les gros in-quarto de l'enquête sont pleins d'idées, de faits et de chiffres. Ne seront-ils donc qu'un témoignage de l'ingéniosité critique de nos contemporains, mais aussi de leur impuissance à se décider et à agir?
Il est vrai qu'à la considérer dans son ensemble, cette enquête présente un défaut grave : elle s'est poursuivie presque exclusivement auprès des hommes du métier; on n'a guère interrogé que des maîtres. Ils ont, naturellement, versé du côié où ils penchaient, vu sous leur angle, prêché pour leur saint. Les hommes sont des hommes... et même les professeurs.
Si on eût interrogé les pères de famille ou les jeunes gens, les débutants frais émoulus de leurs examens, glorieusement entravés par la conquête récente du diplôme, peut-être eût-on recueilli, auprès d'eux, d'autres lumières. Mais, ceux-là, oii les prendre? Gomment les choisir, les convoquer? Ils sont trop.
Si, par hasard, il s'en présente quelques-uns, ils arrivent gauches, empêtrés, devant l'illustre aréopage; ils s'expliquent mal, s'embarrassent, se contredisent. La parole n'est pas leur affaire. La moindre objection les déconcerte. Ils retrouvent leur esprit dans l'escalier. Combien souffrent,
qui ne sauraient expliquer clairement la nature et la cause de leur mal!
Cependant, quand ces mêmes hommes écrivent, prenant leur temps, ils s'expriment avec plus de clarté et de simplicité. Cette enquête indirecte auprès du public présente donc aussi son utilité. Voici quelques-unes de ces lettres; il sera facile d'apprécier leur intérêt.
Celle-ci émane d'un homme du peuple qui s'est fait lui-même. Il jette un véritable cri de joie à l'idée que les difficultés qu'il a rencontrées seront peut-être, un jour, épargnées à d'autres. Sa vie, qu'il veut bien me raconter, avec une simple et mâle modestie, est un exemple vivant à l'appui de Fidée qu'il faut mettre l'adolescent le plus tôt en face de la réalité et que la véritable maîtresse des hommes, c'est la Responsabilité.
Pas d'autre instruction que celle de l'école primaire; à quatorze ans et demi, l'École des Arts et Métiers; puis l'usine, le travail manuel, l'instruction reprise, le soir, à la clarté de la lampe; une volonté tenace et un travail soutenu ; le mariage à vingt-quatre ans ; puis la famille et la lutte pour la vie ; et, à trente ans, c'est une honnête aisance; à quarante ans, c'est la croix glorieusement méritée; aujourd'hui, c'est une position plus qu'honorable, le dévouement à de nobles tâches, et même, par surcroît, une situation dans les lettres. Cette carrière courte, pleine et utile, est l'illustration et, selon l'expression même de
mon correspondant, le « commentaire vivant » des idées que j'avais développées il y a quinze jours.
Voici la contre-partie : un jeune homme m'écrit une longue et charmante confession qui peut se résumer en deux lignes : «J'ai vingt-quatre ans; je prépare encore des examens très difficiles. Je ne suis pas sûr de réussir. Si j'échoue, que devenir. 3 »
Voici une mère, maintenant : « J'ai un jeune fils qui va atteindre ses seize ans. Son frère aîné est à Madagascar dans les travaux publics depuis trois ans; son autre frère est au Tonkin. Mon jeune fils, poussé un peu par son aîné, veut entreprendre la même carrière; il est, en moderne, à la tête de sa classe. Je suis veuve, je n'ai plus de fortune; je fais, pour ce cher petit, tous les sacrifices qu'une mère seule est capable de faire pour ses enfants, afin de lui donner la même instruction qu'ont eue les aînés. Mais... ingénieur, c'est s'éterniser sur le banc des Écoles ; conducteur de travaux, c'est fort encombré, peu rémunéré ^en France, et j'ai déjà donné deux enfants à la Patrie. Je voudrais garder ce dernier pour moi. Il sera le bâton de ma vieillesse. Que faireP que faire?» — Peut-on une plainte plus émue et un appel plus touchant?
Voici, maintenant, les hommes d'action et de réflexion, ceux qui ont déjà engagé le bon combat. Celui-ci est principal d'un collège en Bre-
tagne : « Si tous ceux qui tiennent une plume et (( qui pensent » parlaient ainsi, nous serions bientôt sortis du gâchis où va sombrer notre enseignement secondaire. C'est à treize ou quatorze ans, et non plus tôt ou plus tard, qu'il faut faire la coupure et spécialiser les élèves selon leurs aptitudes et leur destination. »
Ici, je trouve une indication précieuse. D'après mon correspondant, il appartiendrait aux municipalités qui ont, dans beaucoup de villes encore, la direction de leurs collèges, de donner l'exemple et d'imposer, au moment du renouvellement du contrat, les méthodes nouvelles qui dirigeraient ces institutions dans la voie de l'enseignement utile et pratique que l'Université ne sait par quel bout entamer.
De Riom, en Auvergne, une note identique me parvient. Elle est soutenue et exposée dans une revue locale, la Province, et elle traduit les sentiments de tout un groupe d'hommes qui regardent les faits autour d'eux, sans attendre la leçon qui vient de Paris.
Mais, de divers côtés, on me demande si l'Enseignement moderne ne répond pas aux vœux que j'ai exprimés. Franchement non. Il est encore trop chargé, trop encyclopédique. Et il a, lui aussi, pour issue, le baccalauréat. En outre, il nous coupe trop de notre tradition latine. A mon avis, la solution n'est pas là.
Je la trouverai plutôt dans l'extension et la
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transformation de l'enseignement primaire supérieur complété par la constitution d'un solide enseignement professionnel. On dirait que cette réforme se fait d'elle-même dans les mœurs. Il suffirait d'un peu de suite dans les idées et du concours résolu de l'État pour qu'un grand bienfait fût obtenu, presque sans effort nouveau.
Tous ceux qui vivent en province ou qui connaissent la province, savent qu'en fait, la plupart de nos bourgs et de nos communes importantes ont vu s'étadDlir, comme annexes à l'école primaire, un cours primaire supérieur dirigé généralement par l'instituteur lui-même. Les matières enseignées dans ce cours comprennent, ou peu s'en faut, tout ce qu'un homme destiné à la vie courante doit connaître réellement. Ajoutez -y des notions de la langue latine (que je considère, quant à moi, comme indispensables); étendez, si vous le jugez utile, mais très prudemment, certaines matières du programme; encouragez le maître en le rétribuant selon sa peine; donnez-lui, au besoin, un adjoint ou deux, et vous apprécierez bientôt les avantages.
L'enseignement utile est mis, dans chacun de nos cantons et même dans chacune de nos communes importantes, à la portée de toutes les familles; c'est presque l'abolition de l'internat. La plupart des enfants, aisés ou pauvres, passent sur les mêmes bancs des écoles primaires et primaires supérieures. Ils ont donc le même point
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de départ dans la vie ; les véritables capacités se distinguent de bonne heure et on pousse celles qui méritent d'être poussées. Aucune force n'est perdue pour le pays.
Enfin, l'enseignement dont il s'agit étant, par sa nature même, consacré aux principes, le cerveau de l'enfant ne s'embarrasse pas de l'inutile fardeau des connaissances apprises de mémoire, — sitôt sues, sitôt oubliées. On n'enseigne à tous que ce que tous doivent savoir.
A quatorze ou quinze ans, par ce système, tous les adolescents auraient une culture suffisante. Ils pourraient aborder l'existence et choisir leur profession. Ils pourraient, comme ils le font et Angleterre, commencer les cinq années d'apprentissage eflFectif qui sont le point de départ indispensable de toute carrière utile et qui en font des hommes à vingt ans.
Reste la question de l'enseignement professionnel. L'enseignement professionnel si fortement organisé en Allemagne vient seulement de se créer en France. En ce qui concerne la création des écoles techniques, on va, je crois, regagner le temps perdu; mais, à mon axis, une forte organisation des cours du soir et des cours d'adultes viendrait en aide aux écoles spéciales dont la multiplication excessive ne serait pas sans de sérieux inconvénients.
En Angleterre, le respect de la « vie pratique » ou, si l'on veut, de l'homme pratique, du « pra-
tical man », est tel que beaucoup sont d'avis que l'adolescent ne doit entrer à l'école professionnelle qu'après avoir commencé, réellement, pendant un an ou deux, l'apprentissage, c afin de se faire une idée concrète du métier et acquérir une habileté manuelle » (Max Leclerc). ,
Ce serait, donc, seulement après cette première expérience que le jeune homme entrerait dans une école professionnelle ou suivrait des cours professionnels pour compléter ses connaissances théoriques et revenir le plus rapidement possible vers sa profession et y passer par toute la filière de l'apprentissage.
Il me reste à indiquer une dernière considération, qui a trait à la nécessité oiinous sommes, en France, de tenir compte de la durée du service militaire. N'aperçoit-on pas l'avantage immense que présenterait, au point de vue de l'intérêt social et de l'intérêt particulier^ le fait que le jeune homme qui entre au régiment appartiendrait, depuis quatre ou cinq ans déjà, à une profession, à un métier, à une carrière?
Actuellement, petit soldat au collège, il reste grand collégien au régiment. L'enfance se prolonge au moment oii le plus grave des devoirs et la plus précieuse des initiations s'accomplit. Le conscrit est (> déraciné », en l'air. Le régiment l'arrache au sol paternel. Paysan ou citadin, il quitte son village ou sa ville natale sans attache fixe et souvent sans esprit de retour.
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Tandis que, s'il avait déjà fait son nid, son trou, s'il savait que la place l'attend, si le patron savait qu'il peut compter sur l'apprenti ou l'em ployé, si l'employé ou l'apprenti savaient qu'ils peuvent compter sur le patron, si le lien que créent l'intérêt et le travail communs était déjà formé, quelle stabilité nouvelle en résulterai f, quel sentiment précis, exact, de la continuité sociale qui range tous les hommes, les uns à la suite des autres, pères et fils, aînés et cadets, poussant au même sillon !
Donc, un enseignement primaire supérieur étendu et généralisé et devenu le premier degré de l'enseignement secondaire, une prompte spécialisation, une instruction professionnelle pratique et souple, le contact hâtif avec le métier et avec la vie, telles seraient, selon moi, les grandes lignes de cette réforme de l'enseignement que tant de vœux appellent, que tant de nécessités réclament.
Mais, si j'en crois ces lettres venues de toutes parts, le problème de l'enseignement, tout important qu'il soit, n'est pas le seul qui, dans cet ordre d'idées, touche le public. Parmi les difficultés croissantes de Texistence, il en est un autre qui sollicite l'attention et qui m'amènera à examiner, en même temps que la question de l'enseignement, celle de l'emploi qu'il convient de faire des aptitudes de la jeunesse. Je passerai donc en revue les différentes professions et je
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traiterai, non seulement au point de vue théorique, mais au point de vue pratique, du Choix d'une Carrière.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Pour ce qui concerne l'adaptation, le « jointement » des études primaires et des études secondaires, je reçois d'un correspondant très compétent les indications suivantes qui me paraissent topiques et qui seront utiles à tous : « Oui, il faut de fortes études primaires qui seront la base démocratique de l'enseignement secondaire nouveau. Mais ces études primaires, telles qu'elles sont faites actuellement dans les lycées et collèges, ne donnent pas le résultat qu'elles devraient donner, à cause du temps trop court et des méthodes qui ne sont pas suffisamment les mêmes que dans l'enseignement primaire proprement dit. Les élèves de ces établissements, à douze ans, ne savent pas ce que savent les élèves des Écoles primaires au même âge ; de telle sorte que ces enfants de douze ans sont lancés trop tôt, avec un bagage trop léger, dans la période secondaire proprement dite ; il y a là un danger très grand et qui doit être évité, tout d'abord, si l'on veut améliorer la situation. Le temps des classes et d'études est plus court dans les lycées et collèges que dans les écoles primaires; par suite, il est matériellement impossible que l'acquit soit le même pour les deux sortes d'élèves, primaires de l'enseignement primaire et primaires de l'enseignement secondaire. »
C'est la vérité et le bon sens même.
J'insiste beaucoup, auprès des municipalités des petites villes pour qu'elles entrent dans les voies nouvelles. La prospérité de leurs collèges est à ce prix. Elles rendront le plus grand service aux populations qui les environnent. Elles retiendront dans la région des jeunes gens dont les ambitions sont stimulées à tort et qui, allant au loin, perdent le contact avec le champ paternel, se dégoûtent de la modeste utilité locale, reviennent, le plus souvent déçus, aigris, avec des études à demi manquées, une vie à demi réussie, des idées à demi éclaircies, et qui encombrent bientôt, de leur fatuité prétentieuse, le trottoir de la rue principale et le café de la sous-préfecture. La plupart de nos villes devraient veiller à l'organisation pratique, dans les collèges municipaux, de l'enseignement qui se termine à quinze ans, en laissant aux métropoles l'orgueil et la charge des lycées et des facultés.
Je ne résiste pas à la tentation d'insérer ici une note qui m'a été adressée par M. Maurice Wolf, au sujet de l'organisation de l'enseignement technique et professionnel en Allemagne :
... « On peut le dire presque sans exagération, si l'on jette surtout un regard sur l'enseignement primaire supérieur, qui déjà, là-bas, presque partout contient un principe de spécialisation : l'enfant travailleur et docile est conduit comme par la main à toutes les professions
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qui ressortissent tant à ses aptitudes naturelles qu'aux besoins mêmes de la société, et ainsi se pratique une canalisation naturelle, très profitable aux individus mêmes à qui elle épargne bien des déceptions et des faux départs. Ceci observé, U est un autre facteur dont il faut tenir un très grand compte dans cet aperçu des causes générales favorables au développement de l'enseignement et des carrières professionnelles : c'est l'œuvre des initiatives p^^'^ées et des associations.
» Des encouragements de toute sorte ont abondé : bourses de voyage à l'étranger ou bourses de séjour en certaines villes, accordées à des jeunes gens méritants et dans des écoles de divers degrés; examens volontaires d'apprentis avec attributions de diplômes et surtout de situations immédiates et lucratives, ce qui intéresse surtout le jeune Allemand, très travailleur en général, mais toujours aussi en général très pratique dans la conduite de sa vie. Je renonce à compter maintenant le nombre des établissements patronnés, subventionnés, fondés surtout (c'est le cas pour un grand nombre) par des Associations patronales ou ouvrières. Mais je signale en terminant, sur ce point, un acte très important accompli par elles dans certains États allemands, en voie d'accomplissement dans d'autres, et qu'on pourrait appeler en termes symboliques leur nuit du U août.
» C'est bien en effet le sacrifice méritoire de certains privilèges patronaux que ces derniers ont pratiqué sur l'autel de l'instruction professionnelle! Car ils ont consenti à donner à leurs apprentis quelques heures de liberté quotidienne pour leur permettre de poursuivre sans fatigue leur éducation postérieure. Et cette simple action a eu presque aussitôt deux conséquences très importantes : la première, c'est que, par une sorte de réciprocité, on en est venu à demander aux jeunes
gens l'emploi sérieux de cette liberté qui leur était concédée et que la plupart des membres d'associations patronales ont exigé, de leurs employés adultes, la fréquentation de l'école professionnelle ; la seconde, c'est que plusieurs Etats déjà, la Saxe -/t la BaYÏère, par exemple, s'autorisant de cette initiative patronale et des résultats obtenus, ont édicté l'obligation de l'enseignement professionnel au sortir de l'école primaire, et comme une suite naturelle et un complément indispensable à cette forme commune d'enseignement, L'État, dans ce cas, ne se considère pas seulement comme responsable d'une instruction générale, il se considère encore comme débiteur d'un certain degré de spécialisation, qui permette à chacun de reconnaître sa voie et d'être soutenu efiectivement à ses débuts ; ce qui, somme toute, est une théorie acceptable dans l'évolution des sociétés modernes.
w Au premier degré, après l'école primaire obligatoire et souvent commune pour tous, voici l'école primaire supérieure du commerce, destinée aux jeunes apprentis dont nous parlions tout à l'heure ; ceux-ci la fréquentent pendant deux années, ils y apprennent surtout la comptabilité et se perfectionnent dans les emplois subalternes. Rien n'empêche, d'autre part et grâce aux encouragements précités, les meilleurs d'entre eux de pousser plus loin leurs études à ïécole moyenne de commerce, par exemple.
» Ces écoles moyennes de commerce sont très nombreuses en Allemagne, à la diflerence de notre pays où elles existent à peine, encore qu'un récent essai ait été tenté par notre ministère du commerce avec les écoles pratiques et qu'on puisse voir là une sérieuse promesse pour l'avenir.
» Après cet examen plus approfondi de l'enseignement commercial, je pourrais passer rapidement sur l'enseignement industriel. Le principe d'organisation
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est identique, les cadres sont semblables et le parallélisme des deux voies, industrielle et commerciale, absolument respecté.
» A Leipzig, en particulier, dans cette capitale du royaume de Saxe, que M. Hanotaux cite à bon droit comme exemple, en dehors des écoles de métiers entretenues par les corporations, existent encore des écoles du soir, organisées par la Ville et dont la fréquentation est obligatoire pour les jeunes gens sortis de l'école primaire et déjà en apprentissage, mais qui ne sont pas inscrits dans d'autres cours. Divisés dès l'entrée en sections d'après leurs professions respectives, ces adultes reçoivent ici deux années durant un supplément d'instruction générale et une instruction professionnelle qui complètent heureusement la pratique de l'atelier. La Saxe a même innové pour cette création un recrutement spécial de professeurs, lesquels sont des instituteurs choisis qui se sont astreints à faire euxmêmes l'apprentissage d'une profession et forment ainsi un personnel de maîtres tout à fait expérimentés.
))Le même État encore possède deux Écoles nationales moyennes et destinées à former des bons ouvriers et des contremaîtres dans des industries de première utilité : la première est une école de serrurerie, la seconde de ferblanterie. Toutes deux sont situées en des régions qui puissent fournir des ressources particulières à la branche d'industrie spéciale qui y est cul tivée. Toutes deux attirent, de l'Allemagne tout entière, une foule d'élèves et un choix d'ouvTiers excellents, à qui l'État et les Villes créent des situations très avantageuses.
)) L'Allemagne du Sud, elle aussi, possède un type d'écoles secondaires qui mérite d'être signalé. Ce sont les Baugerecht-Schulen, mot intraduisible en français, mais qui signifie à peu de chose près écoles des industries du bâtiment. Là, en effet, voisinent, dans un heu-
reux rapprochement, les ouvriers des diverses parties du bâtiment : menuisiers, charpentiers, serruriers, mécaniciens, futurs architectes même.
» Car la caractéristique de ces écoles types, c'est de fournir tout à la fois le degré moyen et le degré supérieur d'instruction, selon les ambitions et les ressources des jeunes gens qui viennent y chercher l'enseignement.
» Deux catégories bien tranchées d'élèves s'y coudoient, ce que l'on pourrait appeler les auditeurs réguliers et les auditeurs irréguliers.
» Les premiers, jeunes gens de famille aisée, passent ici trois années complètes, à la suite de quoi ils obtiennent un diplôme d'ingénieurs-mécaniciens et d'architectes, au même titre que s'ils avaient passé par le Polytechnicum.
» Les seconds sont des ouvriers intelligents et économes qui profitent des loisirs que leur crée l'hivev pour venir demander un supplément d'instruction, théorique surtout, qui leur permette de devenir meilleurs ouvriers. Ces derniers fréquentent l'école un semestre, reviennent quelquefois l'année suivante, et encore une autre année. Ils conquièrent le diplôme de contremaîtres, quelquefois celui d'ingénieur de seconde classe. Pour ces travailleurs aussi, les Écoles, les Villes, les États font des sacrifices méritoires; l'enseignement leur est donné à meilleur compte; on leur procure dans les familles des pensions très bon marché; à beaucoup l'on accorde des subventions et des encouragements ! »
J'ai parlé, avec quelque faveur, de l'enseignement primaire supérieur modifié, amélioré, comme pouvant servir de type à l'organisation de la première partie de l'enseignement secondaire. Ce qui m'a déterminé à in-
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sister dans ce sens, c'est l'avantage de tenir, le plus longtemps possible, l'enfant le moins loin possible de la famille et des conditions d'existence où il est appelé à se développer dans l'avenir.
Mais ce n'est pas que je me fasse grande illusion sur l'organisation actuelle de ces cours. Cependant, par le fait même qu'on introduirait, dans ces études, le premier enseignement du latin, on les modifierait déjà profondément.
Je reviendrai sur la question du latin, où mes vues diffèrent si profondément de celles de l'école de Raoul Frary et des créateurs de ((l'enseignement moderne». Mais je dirai immédiatement que le but principal que je me propose, c'est de détruire cette ligne de démarcation que la vanité bourgeoise a créée entre ceux qui ont appris le latin (je ne dis pas qui savent le latin) et ceux qui ne l'ont pas appris. La tradition nationale est d'accord, à ce point de vue, avec l'intérêt national. Le latin pour tout le monde, du moins dans ses rudiments, c'est l'accès pour tout le monde aux emplois sociaux supérieurs, selon les mérites de chacun.
Quant à l'enseignement primaire supérieur tel qu'il est donné actuellement, il est critiqué très vivement dans une lettre que je reçois d'un de ses maîtres et dont je citerai seulement un passage m On y apprend â apprendre moins encore que dans l'enseignement secondaire; on appelle l'attention sur les mots, sur les menus faits et on réduit d'autant la place de la pensée ; on tâche à faire sortir l'esprit de son ignorance naturelle ; on ne lui permet' pas d'agir véritablement par lui-même. Point d'idées générales. On étudiera à fond les campagnes de la Guerre de Sept-Ans ; on dévidera récheveau inextricable de ses batailles et de ses combats (au lieu de s'en tenir aux causes et aux conséquences, aux faits caractéristiques), on passera en revue, avec d'indigestes développements sur le nombre d'ha-
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bitants, sur les monuments, sur les produits de chacune, toutes les villes qu'arrosent l'Indus et le Ganfje, au lieu d'insister sur les différences économiques des deux bassins, sur leurs productions générales, sur leurs relations avec les autres pays, sur leur avenir. Des mots, des mots, voilà ce qu'on enseigne dans l'enseignement primaire supérieur. La faute en est aux programmes, qui sont absurdement chargés, bien plus encore que ceux de l'enseignement secondaire (on ne sait vraiment par quels ennemis de l'Université et de la Démocratie ils ont été établis), à l'organisation mauvaise des études, et au recrutement insuffisant des professeurs. »
Je dois signaler, d'ailleurs, à ce point de vue, l'importante Pétition des Professeurs des Écoles primaires supérieures de France - Province qui s'est produite l'année dernière, et qui demande une refonte complète de cetenseignement ; ainsi que la brochure si curieuse et si pleine de choses publiée par M. Octave Forsant, avec une préface de Gabriel Bonvalot : Comment armer nos fils pour la vie?
Comme un essai original et intéressant « d'enseignement pratique» organisé en vue des « pays neufs », voici, pour finir, des documents qui me parviennent de la République Argentine : on y remarquera un retour marqué vers les études latines et même grecques dans Wa pays, cependant, qui est en plein « combat pour ia vie » .
<( Monsieur, je lis avec le plus vif intérêt les articles sur la question d'enseignement que vous publiez dans le Journal. Je les passe ensuite à M. le député Emilio Souchon qui les étudie, les collectionne et se promet de s'en servir pour étayer sa thèse prochaine-
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ment à la Chambre. Le lundi 3 juin, vous inauguriez par le « Préjugé scolaire », la série de vos articles. Le même jour, M. Emilio Souchon soumettait à la Chambre un projet de réformes des plans d'études... Comme vous le demandez, M. Souchon « allège les programmes, » abrège les études. 11 veut que, pour la plupart des I) enfants, les études soient finies et que l'existence active » commence à quinze ans... » L'enseignement secondaire est court. 11 dure trois ans... M. Emilio Souchon subdivise l'enseignement secondaire en trois sections. Tandis que le latin et le grec avaient totalement disparu des études, — car les réformateurs partisans de M. Raoul Frary étaient nombreux ici, et le régime de igoi s'inspirait de ces idées, — le projet de M. Emilio Souchon réclame, de nouveau, l'étude du grec et du latin pour la section des lettres qui est destinée aux futurs étudiants des Facultés de droit et des lettres... LuGiANO Abeille, professeur à Buenos-Ayres. »
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... J'espère même que, quand vous serez lasse de conversations générales, je pourrai trouver une minute pour avoir l'honneur de vous parler raison.
Préface de Zadig.
Jean-Jacques Rousseau disait déjà : « L'homme et le citoyen quel qu'il soit n'a d'autre bien à mettre dans la société que lui-même; tous ses autres biens y sont malgré lui... Travailler est donc un devoir indispensable à l'homme social. » Cependant, il voulait que son Emile eût une certaine situation et, selon son expression, a de la naissance ». S'il lui apprenait un métier manuel, c'était comme une sorte d'exercice hygiénique et moral ou, tout au plus, comme une ressource aléatoire en vue des revers possibles de la fortune.
Les temps sont bien changés. Aujourd'hui,
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tout le monde doit travailler et savoir travailler, non seulement parce que le travail est un bien, mais parce que le travail devient, de plus en plus, une nécessité. La fortune laissée par héritage n'est qu'un dépôt. Elle doit être gérée dans le sens de l'utilité" sociale. Sinon, elle s'échappe. Les mains indignes sont impuissantes à la retenir. Il y a longtemps que le proverbe a dit : « A père avare, fils prodigue. »
Donc chacun doit, selon sa situation et son rang, fournir une somme de travail à la société; et il est de lïntérêt de tous et de chacun que le travail commun soit aménagé pour le mieux. Pas de forces perdues; et, pour cela, chacun à sa place; « l'homme qu'il faut à l'emploi qu'il lui faut. ))
Mais, parmi tant d'occupations diverses, comment choisir? Les conseils et les directions manquent. L'éducation ancienne tendait à faire des hommes; la pédagogie moderne se propose de faire des hommes instruits; personne n'a poursuivi l'entreprise de faire des hommes utiles.
L'enseignement public se préoccupe peu de la profession future de l'enfant. Le banc de l'école est un banc de Procuste. Les esprits et les caractères passent sous la toise. Ils sont mesurés au même programme et soumis au miême rudiment. On les rend aux familles avec une même fiche : « Bon pour le service. » Quel service? Voilà la question.
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On dirait que les parents et les maîtres hésitent à se prononcer quand on vient au fait et au prendre de la carrière à adopter. Leurs regards se détournent. Ils hésitent; ils balbutient. Ont-ils peur de porter atteinte à la liberté de l'homme en inclinant la volonté de l'adolescent? Est-ce le sentiment, peut-être excessif, d'une responsabilité trop lourde? Est-ce indifférence? négligence? Il y a un peu de tout cela. Finalement, les consultations et conversations familiales, sur ce sujet, se terminent, le plus souvent, par la formule bien française : « On verra; il se débrouillera. »
Je ne demande pas, comme Newton, qu'on y pense toujours; mais, si on y pensait quelquefois? La conception que nous nous faisons tous du système démocratique, c'est qu'il doit élever, sans cesse, du fond des foules obscures, les véritables capacités. Or, pour signaler cette élite, qui donc aurait compétence, sinon le maître qui voit passer le flot renouvelé des générations successives? Et, même, s'il ne s'agit pas de l'élite, s'il s'agit de ces masses solides et compactes qui, en se superposant, forment les assises de la société, qui peut, mieux que le maître, apprendre aux jeunes esprits l'honneur de chaque profession et cette sage modération, garanties les plus précieuses du bonheur individuel et de l'équilibre social?
Si je ne me trompe, à l'heure présente, dans l'enseignement primaire ou secondaire, l'indication de l'aptitude professionnelle ne figure, à
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aucun moment, soit sur les notes de classe, soit sur les diplômes de fin d'études. Ne serait-ce pas une innovation utile ? Voyons les avantages ; le maître, obligé de formuler une telle appréciation, serait amené à regarder l'enfant de plus près. Il le distinguerait dans le troupeau. Il aurait à peser sa valeur physique, la force de sa volonté, les dispositions de son caractère et de ses mœurs. On verrait l'éducation s'occuper de ces parties de l'homme qu'elle néglige actuellement et qui font l'homme lui-même.
Entre les familles et les maîtres, il s'établirait nécessairement une sorte de conversation permanente où, parfois, l'enfant serait admis, et où tous seraient écoutés, parce que tous seraient renseignés. S'il s'agit du grec, du latin ou des sciences, les pères et les mères se dérobent, alléguant leur incompétence. Mais s'il est question de l'intelligence native, du tempérament, de la moralité, de l'énergie, du savoir-faire, des jeunes ambitions de l'adolescent, de ses rêves obscurs, la famille, dans les longues années d'attention penchées sur l'enfance, a pu recueillir mille traits qui sont, pour l'avenir, indices, symptômes, révélation, lumière.
Je vois bien l'objection : rien n'est plus difficile que de déterminer, dans la mystérieuse mobilité de l'enfance, ou même parmi l'incertitude équivoque de « l'âge ingrat », les aptitudes qui seront, plus tard, celles de l'homme fait. N'est-il pas
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dangeoux de boucler, pour ainsi dire, une fois pour toutes, et par un jugement, nécessairement superficiel et incomplet, toute une existence? Il y a des arbres précoces • ils se couvrent de fleurs, au printemps, et se dépouillent avant l'automne. Il y a des fruits tardifs ; ce sont les plus succulents. Vous voulez que la vie forme la vie. Allez-vous la frapper, au début, du stigmate de l'appréciation ou de la dépréciation scolaire?
Pardon. Je demande seulement que les maîtres aident les familles à rechercher les aptitudes probables de l'individu. Je reconnais que, bien souA-^ent, cette recherche sera vaine, et que bien des jugements trop prompts seront démentis, plus tard, par les événements. Mais, il me semble, pourtant, qu'un œil averti et exercé paria comparaison, finira par distinguer, entre les esprits, des différences sensibles qui les rangent, respectivement, dans des catégories très générales. Ces indications seraient précieuses pour le choix des carrières futures. La vie, c'est entendu, se chargerait de redresser les erreurs commises, comme elle remet à l'alignement les notoriétés de concours, et saccage, hélas ! les illusions de palmarès.
Insistons donc, sur la vocation, ou, si vous voulez une expression moins ambitieuse, sur l'aptitude. On entend souvent des parents dire de leur fils : « Mais il n'a aucune vocation; il est indifférent à tout; on l'interroge : il reste là, bouche bée. Il ne sait pas ce qu'il veut, w Parbleu I
Le miracle serait qu'il eût une opinion. Comment! il entre dans la vie; et vous voudriez qu'il en connût les voies I Vous voulez qu'il vous dise s'il a du goût pour devenir, quoi? un notaire? un marchand? un procureur de la République? un conducteur de tramway? ou bien, comme dit l'alexandrin
Un conseiller d'État en service ordinaire?
Quelle plaisanterie !
Il ne s'agit pas d'interroger l'enfant; il s'agit de le regarder, de l'ausculter, de voir, comme on dit, ce qu'il a dans le ventre. Il y a des gens qui visent la carrière des gens dans le creux de la main; d'autres dans l'écriture, et d'autres dans le marc de café. Sans exagérer l'importance de l'honorable corporation des somnambules extralucideS;, il est véritablement absurde de tenir aussi peu de compte qu'on le fait généralement des indications que la nature fournit. C'est paresse d'esprit chez les parents et, chez les maîtres, c'est IndifTérence ; et, parfois, c'est fol entêtement ou vanité grotesque que de vouloir forcer le talent et, comme on dit encore, prétendre tirer du sang d'un navet.
Il est extrêmement rare que l'enfant n'ait aucune aptitude particulière. Mais, le plus souvent, on ne sait pas ou on ne veut pas la reconnaître. Certaines capacités spéciales se dessinent si fortement qu'il faut fermer les yeux à la lumière
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pour les ignorer. Les mathématiciens, par exemple, présentent une conformation intellectuelle qui se signale dès la plus tendre enfance. Il en est de même du sens artistique, de l'aptitude aux professions manuelles. Voyez la main d'un sculpteur : une paume puissante, une attache solide du pouce, des doigts spatules faits pour assouplir et caresser la matière. Les facultés de l'ingénieur, le goût du métier militaire, cet amour de la nouveauté et du changement qui peut faire des explorateurs, des commis voyageurs, ou des consuls, ce sont là des tendances naturelles qu'il faut savoir discerner et comprendre.
Dans le champ d'action si étroit de l'enfance et de Icf famille, ces goûts présentent parfois de curieuses déviations qu'il faut aussi savoir démêler : les pendules démontées malencontreusement sonnent parfois l'heure d'une véritable vocation, les horloges et les montres étant les seules machines oii le futur Stephenson puisse inaugurer ses investigations sur « la petite bête » . Le goût de l'ordre, du rangement, de la classification fait un futur commis ou banquier, d'un amateur de timbres-poste : on le croit géographe, il n'est que comptable. Il eût aussi bien collectionné des bouchons.
Dans l'état social actuel, toutes les activités ont leur emploi. Il n'est pas de sot métier; mais, hélas I combien de sottes gens! On déplore le goût des enfants pour certaines distractions.
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Attention; c'est peut-être une précieuse et rare faculté. Si ces lignes n'avaient d'autre effet que de donner, fût-ce une seule fois, à des parents l'idée d'examiner, sous ce biais, les dispositions d'un seul enfant, elles n'auraient pas été inutiles.
Les parents devraient se dire que les enfants, suivant leur tempérament, se dirigent instinctivement vers l'issue qui leur convient. Seulement ils ne savent pas s'expliquer, ou n'osent pas, parce qu'on leur fait peur. St les parents euxmêmes, sans guide et sans direction, craignent de s'aventurer hors des sentiers battus. Un de mes camarades de collège, médiocre fonctionnaire, végète dans les bas emplois d'une administration, qui eût fait, sûrement, un musicien distingué, peut-être éminent. Il console les loisirs mélancoliques de sa vie manquée en allant, le soir, tenir, en catimini, sa partie de flûte dans l'orchestre d'un théâtre du boulevard.
Je veux finir par une histoire, une histoire vraie. Il y a quelque vingt ans, j'avais, dans mes relations, un grand garçon, d'une quinzaine d'années, qui avait pris le parti de ne rien faire. Rien, là, rien. Gâteries, menaces, punitions, tout coulait sur sa tranquille obstination. D'ailleurs, le meilleur fils du monde, doux, gentil et gai comme un pierrot, quand on ne l'ennuyait pas. L'époque du service militaire approchait. Les parents étaient au désespoir. C'est tout juste si l'enfant savait lire. Un jour, ils parlaient, devant
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moi, de leur éternelle préoccupation, et je prenais part à leur peine : « Mais, enfin, à quoi passe-t-il son temps? Que fait-il de ses journées? — Rien. — Gomment, rien. Il ne reste pas au lit? — Non; mais c'est tout comme; il se met dans un coin, comme un gamin de six ans, à attraper des mouches ou à jouer avec des betes; s'il peut, il prend des oiseaux et il les empaille. — Ah! oui, dit le père avec abattement, ça ferait un fameux empailleur. — Mais, rcpris-je aussitôt, c'est un métier, cela. » De fil en aiguille, on met l'enfant chez un naturaliste; bientôt il suit des cours au Muséum d'histoire naturelle. Il s'y distingue, refait toutes ses études, passe le baccalauréat, — comme j'ai l'honneur de vous le dire, — le bacca lauréat es sciences, le baccalauréat es lettres, le doctorat. Aujourd'hui, c'est un savant, un homme de grand mérite qui rira bien s'il lit cette histoire... Pour un peu, je vous dirais son nom.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Je demande (p. 38) que le professeur entretienne parfois ses élèves des diverses professions entre lesquelles ils auront à choisir par la suite. Cette sorte de conversation simple et pratique ne serait-elle pas de la plus grande utilité? Actuellement, il n'est question, dans les classes, que des rois, des généraux, des orateurs... et des professeurs. Bien peu, parmi les élèves de
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nos lycées, se destinant à la première de ces illustres carrières, la majorité se rabat sur les autres. On devient donc candidat à l'une ou à l'autre des écoles qui sont destinées à faire des généraux, des professeurs, et, plus tard, si on peut, candidat... à la députation, c'est-à-dire aux fonctions oratoires.
Si le professeur s'habituait à faire, devant ses élèves, l'examen des différentes carrières en faisant valoir les mérites de chacune d'elles, il éveillerait l'attention et susciterait des réflexions. Lui-même gagnerait à cette étude, puisqu'il donnerait à son enseignement un caractère concret qui lui manque souvent. Et ses élèves lui sauraient gré, durant toute leur vie, des indications utiles ou des directions heureuses qu'ils auraient recueillies dans ces entretiens familiers.
Cette leçon vaudrait bien un bon thème, sans doute.
Un professeur d'un lycée du Centre m'envoie un type de formulaire des « notes trimestrielles » en usage actuellement. Sous la rubrique : « Renseignements divers, » on trouve les mentions suivantes : « Bonne volonté, aptitude, chances de succès dans les classes et les examens, conseils à donner aux élèves et aux familles. » Donc, les règlements ont, jusqu'à un certain point, prévenu la réforme que je préconise. Mais le professeur ajoute : « Je vous avoue que ce mot aptitude ne me sollicitait guère. Maintenant je suis convaincu. Vous avez raison, et désormais, dans cette colonne, j'indiquerai soigneusement mon appréciation sur l'aptitude de mes élèves, etc.. »
\ oilà de ces résultats pratiques pour lesquels ce livre est écrit et que je désirerais bien vivementvoir se multiplier.
Sur le même sujet, un instituteur de Paris m'écrit : «A l'école primaire où j'exerce, nous nous préoccu-
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pons tous de la question de l'aptitude de chacun; nous sommes même, deux de mes collègues et moi, allés [)lus loin : nous avons créé, pour nos élèves, des fiches iiulividuelles où les variations du caractère, les bons et les mauvais penchants tiennent une place, et où, pour mon compte personnel, je fais figurer, en dernier lieu, et comme une conclusion personnelle, ce que je crois démêler des aptitudes spéciales de chacun... Quand des parents se confient à moi, et cela arrive parfois, je n'hésite pas à leur livrer mes prévisions en les mettant en garde contre ce qu'elles peuvent avoir d'absolu... »
Tout cela est le bon sens même. Ce ton sérieux, ce souci de la mesure, cette prudence dans le conseil, indiquent tout le bien qui pourrait être accompli, si un progrès, encore restreint à quelques-uns, s'étendait à la grande majorité du corps enseignant.
Ces mêmes principes, heureusement appliqués, ont donné les résultats suivants au directeur de l'École gratuite de travail manuel de Creil : « Ces enfants ont de douze à quinze ans. Ils sont tous fils d'ouvriers. Eh bien! en recherchant les aptitudes, j'en ai pu découvrir de réelles : dans la même année, j'ai eu trois enfants dont l'un est devenu un peintre estimé dont les oeuvres sont reçues au Salon, dont le second a obtenu au Conservatoire de musique un premier prix de flûte décerné à l'unanimité, et dont le troisième, après avoir été reçu à l'École Polytechnique, en est sorti le vingtseptième et est aujourd'hui ingénieur de la marine après être sorti second de l'École du Génie maritime. »
Je reconnais que cette question de l'aptitude ou de la vocation est des plus délicates. Les psychologues et les physiologues l'ont peu étudiée, tandis qu'il serait si .mportant de réunir les observations et les indications
de la science et de l'expérience. On détermine et on développe avec soin les aptitudes diverses des animaux qui aident l'homme, mais non pas celles de l'homme lui-même...
Dans les délibérations familiales qui pourraient se produire au sujet de la vocation de l'enfant, le père de famiUe aurait la première place, le médecin et le professeur la seconde. L'aptitude physique a une grande importance. Les yeux, la poitrine, le cœur, la main, tout compte. Un homme habile et expérimenté discernera, jusque dans la forme des doigts, des indications précieuses. Les jeux eux-mêmes offrent la plus ample matière à l'observation. Toutes les enfances célèbres ont été caractérisées par la nature de leurs amusements.
Par mon expérience personnelle, je puis affirmer que récriture parle. Sans exagérer la minutieuse observation des lettres et des mots, l'aspect d'ensemble, le caractère général comportent une certaine valeur d'indication. On néglige, à tort, l'écriture dans l'enseignement actuel. La volonté individuelle réside un peu dans l'écriture,
Balzac, qui était un psychologue très attentif, ne manque jamais de relever les traits physiques qui indiquent certaines aptitudes intellectuelles ou morales.
Sur ce sujet, si intéressant, l'habitude de la vie, le coup d'œil, l'expérience seront toujours plus précieux que les livres les mieux faits. Mais encore faut-il s'appliquer beaucoup et comparer longtemps. Avis à ceux qui ont dans les mains les destinées de la jeunesse, les destinées du pays. 11 est plus important de ne perdre aucune force que de développer à l'infini la thèse des forces perdues et de l'inévitable décadence.
Avant de choisir une profession, tout Français doit envisager la question du service militaire. La nation, en effet, réclame de ses enfants le sacrifice d'une ou de plusieurs années de leur jeunesse. La charge est lourde. Trois ans à la caserne, c'est un long espace de la vie humaine.
Et il ne s'agit pas seulement de la durée du service : il s'agit surtout du dérangement apporté dans l'économie de toute une existence : l'appel sous les drapeaux, c'est la coupure avec tout le passé, avec la maison, avec la famille; c'est la désuétude du travail et du métier. La main change d'emploi : elle devient lourde, gourde, propre aux armes et non aux outils. Pour certaines de nos industries, l'interruption du travail, au moment oii l'ouvrier fait son apprentissage, à
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l'heure où l'expérieuce et l'aptitude se développent le plus, représente une perte irréparable.
Un pianiste « gâte sa main », s'il interrompt ses « exercices ». Or, les métiers, quels qu'ils soient, ont leurs instruments qui exigent des « exercices » continuels et un « doigté » constamment entretenu. Dans l'industrie du tissage, l'ouvrier entraîné et qui n'a pas été éloigné du métier pendant les années du service militaire, produit un quart en plus, au moins, que l'ouvrier qui a dû rester trois ans à la caserne. Ainsi du reste. La nation fait son devoir. Elle veut le faire. Mais elle sait ce que cela lui coûte.
11 y a, de sa part, sacrifice de valeur et, comme on dit aujourd'hui, sacrifique économique. Il y a un autre déchet plus grave encore : '' le service militaire, en effet, prolonge la période d'irresponsabilité de l'homme. Jusqu'à vingt ans, la famille garde l'enfant à sa charge. Après vingt ans et jusqu'à vingt-trois ans, c'est l'Etat.
La caserne est une sorte de grand collège prolongé. Les hommes y vivent en troupe, dans les conditions, — bonnes ou mauvaises, — de l'agglomération. La psychologie individuelle se complique beaucoup, du fait des contacts et des entraînements. Le jeune homme, qui se glisserait doucement et presque insensiblement de la vie familiale dans la vie publique sans éprouver un saisissement trop vif, est plongé brusquement dans le flot par le service militaire. S'il ne
réagit pas, il est étourdi, il perd pied, il suffoque.
On a fait, si souvent, le procès de la caserne obligatoire ; on a dit, en des termes si poignants, le mal de la vie de garnison pour certains tempéraments délicats, pour ceux qui prennent le métier à rebrousse-poil, ou pour ceux, tout simplement, qui n'ont pas de chance, qu'il est inutile d'insister. Parmi ces critiques, beaucoup sont fondées. Il serait bon, toutefois, qu'elles ne paraissent pas exagérées par une sorte de parti pris ou de dénigrement systématique. Elles prennent alors un caractère déplaisant et dangereux qui provoque, naturellement, une réaction. On se dispute, quand on pourrait, de part et d'autre, réunir des eflbrts sincères pour corriger et améliorer.
Le service militaire serait un mal, que ce serait, tout au moins, un mal nécessaire. Nous ne reverrons pas, de sitôt, les temps du bon Saturne, oii les moutons dormaient en confiance auprès des loups. On compte, il est vrai, sur le développement de l'art de tuer pour rendre la guerre impossible. Le paradoxe est un peu fort, et si on se laissait entraîner à cette illusion cruellement humanitaire, peut-être s(> réserverait-on de pénibles réveils. Archimède était penché sur un problème de haute mathématique, lorsque le soldat romain, pénétrant dans la place, lui cassa la tète d'un coup de bâton, et l'envoya chercher la solution de son problème chez Pluton.
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D'ailleurs, la loi existe ; il faut lui obéir. Pour le moment, elle demande, à la plupart de nos €onscrits, un service de trois années ; elle réduit le service à un an, au profit de certaines carrières considérées comme particulièrement utiles soit à l'armée, soit à la nation. Tout jeune Français est donc obligé de prendre en considération, pour le choix d'une carrière, le temps de service qu'il doit à l'État, soit dans l'armée active, soit dans les diverses réserves.
De ce chef, l'État exerce une action indirecte, mais très puissante sur la détermination des jeunes gens_, au moment où ils prennent leur parti. Par l'appel sous les drapeaux, l'État procède à une première et très vaste sélection; il crée des courants artificiels dans l'activité utile de la nation.
Le plus puissant de ces courants est celui qui entraine la jeunesse des campagnes vers les centres urbains. Le soldat arraché à la charrue y retourne difficilement. Remarquez avec quelle force et quelle continuité, cette pompe aspirante fonctionne. L'État, non content de l'exercice normal de la conscription, réclame un nombre toujours croissant de sous-officiers. Parmi les hommes les plus solides réunis sous les drapeaux, il choisit encore ceux qu'il considère comme les meilleurs, et il les tente par des primes de réengagements; il leur offre des places, des emplois publics, une carrière assurée et une
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retraite finale, tout cela pour aboutir, en somme, à les fixer dans les centres où les troupes sont réunies. Ce mouvement en détermine d'autres et le fonctionnement de l'organisme militaire produit ainsi des modifications profondes dans l'équilibre professionnel de la nation.
Les mesures législatives qui dispensent certaines situations ou certaines carrières d'une partie du service militaire, agissent également, mais en sens inverse. L'État, par ces règlements, refoule, en quelque sorôe, vers certaines professions une quantité appréciable d'aptitudes et de forces qui, sans cette intervention, auraient probablement trouvé d'autres emplois. Combien de médec'!(ns sans clients, d'avocats sans cause, d'artistes sans vocation et même de cultivateurs sans terre, par suite de telle ou telle disposition de la loi qui exonère les élèves de telle École ou de telle Faculté. Vous connaissez, comme moi, le candidat-colon qui apprend l'annamite ou le malgache pour ne faire qu'un an de service, le paléographe de rencontre que l'appréhension de l'école de bataillon a fait s'enfuir jusqu'aux siècles les plus reculés de noire histoire, où il sèche sur la culture de la lettre onciale.
Il en a été, de la loi militaire, un peu comme de l'invention de la bicyclette ou de l'automobile, qui ont développé de nouveaux courants de circulation ou ranimé d'anciennes voies délaissées. Le Français a suivi complaisamment les routes qu'on
traçait devant lui. La bourgeoisie, notamment, avec son ingénuité et sa docile application, s'est soumise à cette nouvelle adaptation que l'on exigeait d'elle. Les docteurs en droit ont pullulé I
On veut épargner la perte de temps des trois années nornicdes du service militaire : ce même temps, on le perd, mais c'est sur le banc des écoles. Les universités, les facultés, les institutions spéciales ont éprouvé une sorte d'inflation du fait d'une loi qui visait à l'égalité. Si la jeunesse bourgeoise, favorisée par ce système d'exonération sous condition d'examen, avait pris, au contraire, son parti d'accomplir promptement le temps de service réclamé de tous, elle eût fait preuve de décision, de coup d'oeil et d'énergie. Elle en eût peu souffert : les exemples sont là, par milliers, pour le prouver; et elle se fût conformée à la conception véritable de l'armée dans une démocratie : tout le monde à sa place, en temps de paix, pour l'heure du combat.
Même dans l'état actuel des choses, un jeune homme gagnerait, souvent, à faire courageusement les trois années de service plutôt que de s'en remettre aux chances tardives d'un examen toujours douteux.
J'ai dit les inconvénients et les dangers de la caserne ; mais pourquoi ne pas rappeler aussi le bien qu'elle peut faire : la santé assurée par la vie en plein air et l'exercice physique, la discipline
s'imposant à des caractères qui, parfois, n'avaient pas connu de frein ; le mérite d'une décision énergique intervenant au début d'une vie parfois mal engagée; enfin, et surtout, la certitude d'échapper aux retards indéfinis et au découragement des examens successifs et des sursis épuisés sans profit.
En cas d'échec, en effet, c'est l'enfance qui recommence, pour ainsi dire, à l'âge oii on est un homme; c'est la vie désorientée, découragée; c'est la fin du service reportée à vingt-cinq ou vingt-six ans. Que faire alors? Il est bien tard... Supposez le même jeune homme engagé bravement à dix-huit ans, ayant payé sa dette, rubis sur l'ongle, à vingt et un ans, rentré dans la vie, sain, gai, le cœur content et le galon sur la manche, à l'âge où les autres en sont encore à apprendre l'agriculture en chambre et à se morfondre sur les documents du temps de Charlemagne. Quelle différence !
Sans compter l'avantage, pour ceux qui ont su prendre une décision prompte, de pouvoir, si le cœur leur en dit, suivre la carrière militaire. Venus jeunes sous les drapeaux, si la vocation parle, ils ont, là, une solution toute trouvée. A défaut de Polytechnique et à défaut de Saint-Gyr, Saint-Maixent, Saumur, Versailles ou Vincennes s'offrent à eux.
L'honneur s'attache, de plus en plus, à l'épaulette de l'officier sorti du rang. La preuve
d'énergie donnée dès les premières années de la jeunesse, le contact pris avec le soldat, sac au dos, l'étape en commun sous le soleil tout le long des routes que le refrain militaire raccourcit, en un mot l'entraînement du corps et du caractère, ce sont là des mérites qui entrent en balance avec l'instruction générale et le développement intellectuel des officiers qui sortent des écoles.
Bailleurs, pourquoi distinguer? Dans une même pensée de dévouement et d'honneur, tous fraternisent. La profession militaire, envisagéeainsi, s'honore des vertus qui lui appartiennent en propre : l'abnégation et le désintéressement. A urie époque où la considération de l'argent prétend tout envahir, l'armée peut et doit rester le refuge des vertus généreuses.
Les guerres se font rares, il est vrai, et si l'offlcier donne toujours sa vie, il l'expose rarement. Mais il lui reste d'autres devoirs à accomplir. Il peut devenir, de plus en plus, le gardien des vertus héréditaires, l'éducateur moral des générations qui, pour le service du pays, se succèdent auprès de lui. Il exerce sur elles un ascendant nécessaire, à une heure décisive. Citoyen d'un pays libre, il doit leur donner le haut enseignement du civisme volontaire. 11 leur doit la direction ; il leur doit l'exemple. Connaissant bien ce devoir et l'appliquant avec discernement, bienveillance et gravité, il s'assurerait, par cette
extension naturelle de son autorité technique, une influence croissante et un respect qui ne serait pas discuté.
Le métier militaire apparaît ainsi, même dans une démocratie pacifique, comme la plus noble des professions : l'armée et la nation ont intérêt à ce qu'elle soit recherchée par les meilleurs.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
L'effet principal de l'application des lois milHaires imposant le service personnel à tous les citoyens a été de prouver de quel poids la charge militaire pèse sur l'organisme national. On disait, autrefois: « Si tu veux la paix, prépare la guerre. » On pourrait dire aujourd'hui : « En préparant la guerre, songe à la paix. »
Les exemptions introduites dans le service militaire ont faussé, le plus souvent, la direction naturelle des forces individuelles et sociales. La volonté du législateur détermine des courants factices et, certainement, elle contribue, plus qu'aucune autre cause, à éloigner la partie la plus active et la mieux préparée de la nation des carrières comme l'agriculture, le commerce, les arts, les affaires, qui ne comptent qu'une proportion très minime de favorisés.
Puisqu'il est question d'une refonte militaire, ce point de vue doit être envisagé, désormais, par le législateur avec autant de soin que la préparation même de l'armée. Il faut considérer celle-ci non seulement dans ses rapports avec l'ennemi éventuel, mais dans ses rapports permanents avec la nation.
La proportion exacte du sacrifice que la défense nationale peut exiger du citoyen est difficile à établir. Cependant, prétendre la réduire au minimum et ramener l'armée à l'état de milice serait la pire des folies. J'ai reçu des lettres inspirées par un esprit très répandu, en ce moment, à savoir que la période des grandes guerres est finie, que les nations sont appelées à se fondre- et, à se réunir en de grandes associations pacifiques, que l'initiative prise par le Tzar, à la Haye, pour le règlement des conflits internationaux est un progrès décisif... Ayant soutenu avec énergie toute tentative d'organisation d'un système d'arbitrage international, ayant la conviction que cette institution est un progrès considérable et qu'elle peut rendre, en certaines circonstances, des services efficaces, je crains bien cependant que le rêve de la disparition des guerres internationales ne se réalise pas de sitôt.
Dans la plupart des pays de l'Europe, en même temps que les relations internationales et les sentiments humanitaires se développent et maintiennent un certain calme par un équilibre savant des forces, on voit cependant se dessiner fortement de nouveaux particularismes très ombrageux. Le particularisme national s'affirme notamment sur la question des langues. La politique coloniale et le partage des pays lointains menace aussi l'Europe de graves conflits que, seule, la sagesse de la diplomatie a pu éviter jusqu'ici.
11 faut donc être prudent dans l'évolution qui tend à se produire dans le sens du «désarmement», et si lourde que soit la charge, il faut savoir la supporter.
Mais il convient, d'autre part, que le législateur, au lieu de se renfermer dans des formules dures et sans
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souplesse, sache se plier aux besoins, se limiter aux nécessités démontrées, et surtout répartir la charge de manière à la rendre moins lourde et moins sensible à chacun. Le pire de tous les conflits serait celui qui séparerait l'armée de la nation.
Dans l'état actuel des choses, même avec le service de trois ans, il serait même avantageux, pour beaucoup déjeunes gens, de prendre le taureau par les cornes et de faire, de bonne heure, le service militaire pour éviter les longues traînées sur les bancs des lycées et des universités, sans grand résultat final.
Un jeune homme vigoureux peut s'engager à dixhuit ans. Avant vingt et un ans, il a fini « son temps n. Il entre donc dans la vie, déjà fait et mûri, ayant rempli son devoir envers le pays, et s'il a été raisonnable, il est sous-offîcier ou ofRcier de réserve. Son livret militaire est déjà une précieuse référence.
Les familles hésitent parfois devant l'inquiétude, au sujet de la santé, surtout quand il s'agit de tempéraments qui paraissent délicats. Or, les avis de tous les professionnels concordent sur un point, c'est que le service militaire est mieux supporté par le conscrit que par le soldat qui avance vers la maturité. L'insouciance même de. la jeunesse et sa plasticité lui permettent de se plier à certaines exigences qui sont plus pénibles dès que l'âge vient.
Dans le système actuel, une disposition des plus funestes est celle qui permet le « sursis », sous condition suspensive : le jeune homme passe un premier examen et il escompte le bénéfice d'examens ultérieurs, pour ne faire qu'un an de service. Mais s'il ne passe pas ces autres examens, il 'est obligé de rentrer au régiment au bout de quelques années.
Il est donc enchaîné par un acte de sa volonté (de sa volonté insuffisamment éclairée parfois); il est lié pour longtemps. Et s'il ne parvient pas à s'acquitter de sa dette, c'est une vie manquée.
Jeunes gens, craignez le sursis! c'est une servitude. Mieux vaut le service de 'rois années. Mieux vaut la liberté, l'indépendance, la disposition pleine et entière de sa personne, quand une fois le devoir est accompli.
Il est probable, d'ailleurs, que cette fatale disposition du svu'sis, cause de tant d'abus, disparaîtra de la prochaine législation.
Parmi les applications pratiques et profitables du temps du service militaire, la considération d'un séjour aux colonies doit être envisagée avec soin. On hésite, le plus souvent, à faire le sacrifice d'un déplacement assez long dans une de nos possessions lointaines. Et cela s'explique : la dépense est forte, le résultat incertain. Il y aurait donc un grand intérêt à profiter de la période du service militaire pour faire, si possible, ce déplacement dans des conditions profitables à tout le monde. Car l'État a le plus grand intérêt à faire connaître nos colonies au plus grand nombre possible de jeunes Français.
Il aurait, d'ailleurs, un intérêt analogue à faire connaître la France par le plus grand nombre possible de jeunes gens nés dans nos colonies. Souvent, nos jeunes Français coloniaux n'auront pas d'autre occasion, dans leur vie, devoir la mère- patrie. Elle a tout avantage de se montrer à eux quand ils sont à l'âge des impressions vives et durables. 11 se ferait donc un chassécroisé des plus utiles entre les fils de la métropole et les fils déjà nombreux de nos Frances coloniales.
Un jeune homme sérieux qui aurait vécu trois ans
aux colonies aurait beaucoup observé par lui-même, aurait pu se créer quelques relations^ se serait rendu compte de la nature d'efforts qu'il faut faire 9Î de la nature de succès qu'on peut espérer aux pays nouveaux
Dans les administrations publiques, nombre d'emplois sont réservés aux jeunes gens ayant gagné leurs galons de sergent aux colonies. Dans les Compagnies de chemins de fer qui se créent, dans les usines qui s'ouvrent, dans les exploitations qui se multiplien'. on a besoin de jeunes gens vigoureux, acclimatés et ayant l'habitude du commandement. En général, ils sont mieux rétribués que dans la mère-patrie et la carrière, une fois les premières étapes franchies, est plus rapide et plus brillante.
Il y 'a donc, à cet éloignement volontaire, à cette expérience initiale et, en somme, gratuite, toutes sortes d'à vanlages. J'ajoute (car il faut parler même ce langage à des esprits trop souvent timorés) que la santé du soldat ne souffre dans aucune de nos, grandes colonies. En Algérie, en Tunisie, à Madagascar, en Indo-Chine, la mortalité ni les maladies ne sont ni plus fréquentes ni plus dangereuses que dans la mère- patrie. Seulement il faut que le jeune homme ait une résolution virile et qu'il ne s'en aille pas, là-bas, à regret et la mort dans l'âme. Si ses dispositions étaient telles, il vaudrait mieux évidemment le tenir au chaud près des jupes de sa maman !
La grosse question des chances d'avenir de l'officier sorti du rang évolue, incontestablement, dans le, sens d'un plus large accès aux emplois supérieurs polir les jeunes gens qui n'ont pas passé par les fameuses «écoles ». Il y a, pourtant, beaucoup à dire encore, et cela se conçoit. L'effort fait pour arriver aux Écoles
représente un capital de travail et d'application qui doit se retrouver, un jour ou l'autre, au cours de la carrière. Mais tous les lieutenants ne sont pas destinés à devenir généraux, et pour un « maixentais », l'espoir légitime de mourir dans la peau d'un commandant retraité est déjà fort honorable. Cependant, comme il faut mettre les choses au point, voici des chiffres que l'on me fournit pour une arme particulièrement favorisée, en raison des services rendus, l'infanterie coloniale.
Faisant ressortir le nombre de lieutenants de l'Infanterie coloniale,
qui seront promus au choix, étant déjà inscrits au tableau d'avancement
depuis le 2U février 1899.
TABLEAU d'avancement DES ANNEES 1899-19OO
OBSERVATIONS
ïSgo
Le premier nombre est celui des officiers inscrits au tableau. Le 2e est celui des officiers de la promotion
Totaux . ,
existant au moment où le tableau
Pour cent.
a paru.
Sur 8r capitaines inscrits aux tableaux des années 1899 6t 1900 pour le grade de chef de bataillon, 21 sortent du rang et Ao de Saint-Cyr,
L'AGRICULTURE
Entre l'agriculture et la vie moderne, il y a divorce. L'homme quitte la campagne ; il préfère s'enfermer dans les villes, où il prend plaisir à s'intoxiquer de divers poisons. Que la terre maternelle M'exerce pas, sur lui, une attraction plus forte, que la douceur de l'existence au grand air, le calme des occupations rustiques, la solidité des établissements et la sécurité du lendemain, que cette espèce de bain d'apaisement où la nature vous plonge ne le retienne pas ou ne le ramène pas, lorsqu'il est parti, cela est presque incompréhensible. On peut donc s'obstiner à tourner le dos au bonheur?...
Quoi qu'il en soit, le mal est universel. Montesquieu disait, au xvm* siècle, que l'Angleterre était le grenier de l'Europe; la Hollande, la France, l'Italie, l'Espagne ne pouvaient, d'après
lui, se passer de ses blés. Aujourd'hui, l'Angleterre a laissé péricliter son agriculture ; sa nourriture est soumise aux hasards de la navigation et aux caprices de la spéculation. La fertilité ancienne de ses campagnes est négligée, comme si cette terre était habitée par un peuple en décadence. La Grande-Bretagne est, par excellence, le pays des latifundia, et toute la fortune anglaise vogue sur les eaux.
Récemment, la même plainte nous venait d'Amérique; et elle prend je ne sais quel accent lugubre, quand on songe qu'elle s'élève devant les champs immenses d'un nouveau monde à défricher. Les cultivateurs font défaut là où l'excès des moissons crève les granges et les greniers ! Même quand la terre prodigue ses dons, on la dédaigne ! C'est une mère trop tendre et que ses fils traiteront toujours en enfants gâtés 1
En France, la bourgeoisie considère, depuis longtemps, l'agriculture comme une besogne indigne d'elle : elle n'aime pas le rude contact avec la matière ; il lui semble qu'un homme qui renonce à avoir les main? blanches se dépouille d'une sorte de supériorité. Elle veut bien jouir des revenus de la terre; mais, en chemise empesée et en frac à revers de soie.
Les champs ont été abandonnés par vanité plus encore que par calcul. Le collège nous » donné une idée aussi fausse de la vie citadine
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que de la vie rurale. La cité, c'est, pour nous, la gloire des rostres, le retentissement du forum, l'illustration des lettres et des arts. Personne ne nous a vanté le grave labeur des champs. Caton est effacé par Scipion. Les Géorgiques et les Bucoliques sont matières à vers latins, et il n'y a pas d'apprenti bachelier qui puisse se rendre compte exactement de ce que fait, sous le hêtre, en jouant de la flûte, Tityre le chevrier.
Les mots tuent, chez nous, les réalités. Nation verbale s'il en fut, nous suivons les prédications et les systèmes, et non pas les faits et l'évidence. Nous négligeons, nous dédaignons la terre, parce que personne ne nous a dit le poème de la terre! Et cette terre, c'est la terre de France!
C'est la mieux exposée, la plus fertile, la plus variée, la mieux amendée, la plus riche, la plus prodigue de ses dons, la plus prête à récompenser le moindre effort et la moindre attention qui se portent vers elle. Les fils de bourgeois et de propriétaires, les farauds qui perdent leur temps à la ville devraient regarder la campagne de près : ils découvriraient qu'elle est la plus délicieuse et la plus surprenante des merveilles. S'ils avaient goûté une fois à la noblesse de la vie des champs, à l'orgueil de la grande ferme en plein rapport, avec les blés frissonnant au printemps, avec les vastes prairies semées de la tache blanche et rousse du bétail, avec les longues avenues de pommiers pliant sous le fardeau des fruits, avec
les granges que remplit, quand vient l'août, l'or vivant des moissons, leurs poitrines et leurs cœurs s'ouvriraient à la plénitude de l'existence.
Ils ont des capitaux disponibles dans le coffrefort où s'empile le papier froid et mort des «valeurs». Ces capitaux, il dépend d'eux de les voir, par leur volonté, par leur travail, agir, fructifier, devenir des objets auxquels on s'attache, des bâtiments transmis de père en fils, des vergers qu'on a plantés et dont on voit pousser les entes, des œuvres durables, des êtres vivants! Ils peuvent créer, autour deux, la prospérité et le bonheur ! Ils peuvent régner sur un domaine libre, et ils hésitent! Pourtant, les pères et les grandspères de ces bourgeois étaient des paysans. Ne se diront- ils pas que leurs aïeux devaient avoir des raisons pour s'attacher à cette vie utile, calme et grave, à ce rêve simple oii, pendant des siècles, s'est borné leur horizon?
Mais il faut vivre, dit-on, et la terre ne nourrit plus son homme. La vie aux champs est laborieuse, tracassée, harcelée, inquiète, soumise au caprice du ciel et à l'aléa des saisons. Yous faites un tableau magnifique des moissons dorées sous le soleil; mais vous ne dites pas les champs rongés par les longues pluies de l'hiver, les réveils lugubres sous la gelée d'avril qui détruit l'espoir d'une année, l'épizootie qui entasse, dans la cour de la ferme, l'horrible fétidité du troupeau anéanti, la grêle qui cingle et coupe,
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frappe au cœur; et, pour tout résumer, le jeu dangereux que le cultivateur joue, sans cesse, contre les éléments conjurés. Il laboure, il fume, il sème, il engraisse ses champs de son travail, de ses fumiers, de son argent; pendant des mois il vit d'une frêle et verte espérance : et tout est détruit en une nuit. Vous parlez de la sérénité de la nature. Elle s'exerce contre l'homme et l'écrase.
Voilà donc le vrai problème . la culture moderne nourrit-elle son homme? Dans la vie présente, avec le poids des impôts, la concurrence étrangère, la difficulté du travail, la rareté de la main-d'œuvre, le prix des matières premières, un adolescent, jeune, vigoureux, animé dé bonnes et saines dispositions, peut-il, sans trop de risques, se faire cultivateur? C'est à cette question précise qu'il faudrait répondre avec précision.
Si le jeune homme est, lui-même, fils de cultivateur, s'il est né aux champs, s'il a mis de bonne heure la main à la pâte, s'il a une première fortune rurale et s'il a une première expérience native, je ne comprends même pas qu'il hésite. A moins d'une vocation irrésistible, à moins de facultés vraiment remarquables et caractérisées dans un sens différent, il ne peut renoncer à la terre que par l'idée fausse qui lui aura été donnée de ce qui l'attend à la ville. Même s'il n'est pas fils de cultivateur, mais s'il est né près de la terre, s'il a eu, si peu que ce soit, le contact avec
la vie rurale, au temps des premières impressions juncviles, qu'il y regarde à deux fois avant de renoncer. C'est la plus grande chance de succès et de bonheur dans la vie qu'il rejette négligemment.
Le problème est tout autre, s'il s'agit d'un citadin, fils de citadins. Il y a, chez celui-ci, une inexpérience fondamentale, une méconnaissance originaire des conditions de la vie aux champs qui est, il faut le reconnaître, très difficile à réparer. Pour celui qui ne sait pas, avant dix ans, distinguer un épi de seigle d'un épi de blé, une rave d'un navet, un hêtre d'un tilleul, il y a une lacune terrible à combler. Il ne s'agit pas seulement, entendez-le bien, de la connaissance même des choses. Parbleu I la botanique s'apprend; l'art de cultiver, d'ensemencer, de fumer, de récolter, tout cela s'apprend; mais ce qui est plus difficile à acquérir, c'est cet amour profond de la terre, ce sang-froid, ce calme, cette subordination de la vie à la loi des saisons, cette lenteur des mouvements et cette épargne constante de tous les efforts et de toutes les dépenses, qui est la condition sine quâ non du succès dans la carrière agricole. Il y a là un tour d'esprit à acquérir, bien plus encore qu'un tour de main. Je déplore que l'intelligence s'éloigne, trop souvent, de l'agriculture; mais je reconnais que l'intelligence n'y suffit pas. Les hommes les plus sagaces, les plus ingénieux, les plus instruits en
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la matière spéciale ont souvent échoué là oii des hommes, en apparence plus bornés, ont réussi. Réflexion faite, la carrière agricole est peut-être une des plus négligées, parce qu'elle est une de celles qui demandent le plus d'équilibre et de pondération dans les facultés.
Quoi qu'il en soit, fds de citadin ou fils de paysan, le jeune homme qui se tourne vers la terre doit se dire qu'il ne l'approchera jamais de trop près, ni trop tôt. Ici, ma formule est plus affirmative encore que nulle part ailleurs : ce n'est pas l'école qui instruit et qui forme, c'est la vie. Entendons-nous. Il faut, évidemment, que le jeune cultivateur sache tout ce que doit savoir un honnête homme. II faut qu'il ait, en outre, des connaissances scientifiques - assez étendues, pour apprécier sainement les moyens par lesquels il peut améliorer ses procédés et accroître ses rendements; mais, selon moi, ces connaissances doivent être subordonnées à une science supérieure, qui est celle de la terre même et du climat. Or, pour cette science, si intéressante et si profonde, rien ne vaut le contact avec les choses.
Il faut donc que, le plus tôt possible, le jeune homme soit plongé dans la vie rustique. Il faut que les parents sachent prendre tôt leur parti. Axiome : le futur cultivateur ne devrait passer aux écoles techniques que quand il a une connaissance suffisante du métier, pour qu'il comprenne la portée pratique des leçons qu'il
reçoit; il faut qu'il se rende bien compte de l'utilité réelle de l'enseignement. Alors, tout est gain pour lui. Sinon, la leçon est lettre morte; la dicter à un esprit qui n'est pas ouvert, c'est, à proprement parler, pousser les bœufs sans avoir attelé la charrue.
Certes, l'enseignement agricole est utile, indispensable. 11 a fait les plus louables progrès ; il substitue, chaque jour, des notions précises à des traditions confuses; il fait la chasse à la routine. Mais, s'il est donné pour lui-même, et dans la pensée qu'il se suffit à lui-même, s'il tourne au procédé verbal et didactique, alors, il devient funeste. 11 fausse l'esprit des jeunes gens, les emplit d'une vanité sonore, leur donne une suffisance livresque que les faits se chargeront bien de rabaisser.
Que le jeune homme vive donc, de bonne heure, aux champs; qu'il suive, pas à pas, derrière le valet de ferme, le train de la charrue, et qu'il mette lui-même la main aux mancherons; qu'il s'habitue au temps des saisons, avec les oreilles gourdes l'hiver, et, l'été, le front tanné et cuivré par les canicules ; qu'il se lève à l'aube et s'^ couche tôt; qu'il ait, sans cesse, l'esprit tendu sur tout l'arroi de la ferme; qu'il rumine les assolements, les roulements des productions diverses, le prix des engrais, les emblavements, les fumures, le mariage souterrain des azotes et des organismes; qu'il subisse, de bonne heure,
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ce lent et calme entraînement; qu'il réfléchisse aux avantages et aux inconvénients du bétail, « ce mal nécessaire; » qu'il se résigne d'avance à l'étendue des sacrifices et à la lenteur des profits; en un mot, que sa vie soit établie et divisée, non par des périodes courtes d'une année, mais par des tranches de quatre ou six années, et qu'il compte, à la fin : il verra qu'il a fait une bonne affaire, et, c'est le cas d'employer l'expression, une affaire de tout repos.
A l'heure précise où nous vivons, le prix de la terre s'est abaissé dans des proportions considérables. La main-d'œuvre est rare et chère; mais le travail de la machine peut la simplifier souvent. La multiplication des moyens de transport a rapproché les fermes des grandes villes et donné une importance nouvelle à la basse-cour ; la science technique a fait de grands progrès; l'usage des engrais chimiques a placé, entre les mains du cultivateur moderne, un instrument d'une puissance extraordinaire; les produits de la terre sont protégés contre la concurrence étrangère par des droits qui leur réservent à peu près le marché de la consommation intérieure. Dans ces conditions, on peut dire qu'un homme ayant quelques ressources peut les confier, avec profit, à l'industrie agricole.
Prendre à bail, non loin d'une grande ville, une ferme de cinquante à cent cinquante hectares au plus ; y consacrer sa vie sans autre arrière-pensée.;
y apporter une connaissance suffisante des méthodes modernes; y poursuivre, avec calme, sangfroid et ténacité, un système de production réfléchie et d'amélioration modérée; voir se succéder, dans un ordre prévu d'avance, le trèfle, le blé, l'avoine, la betterave ou le colza; voir se renouveler autour de soi le peuple des troupeaux ; planter ses vergers, enter ses pommiers, voir les fleurs succéder aux fruits, les fruits aux fleurs et tenir, sous le pied, le sol paternel en respirant l'air frais du matin, c'est un sort qui a été chanté par Virgile et qui, d'après lui, n'est dédaigné par les cultivateurs que parce qu'ils ignorent leur bonheur.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
11 est certain que les conditions du travail agricole et la mentalité de l'agriculteur français tendent à se transformer en ce moment, et cette transformation se fait dans le sens d'une sérieuse amélioration. Malgré la division extrême de la propriété en France (division qui a souvent pour effet de compliquer le travail et de le rendre par conséquent plus onéreux), les progrès de la science moderne pénètrent jusque dans nos campagnes. J'ai beaucoup connu un agriculteur, homme simple mais de haute valeur intellectuelle, qui m'adressait, un jour, ces paroles assez frappantes dans la bouche d'un paysan : « La terre n'est plus, pour nous.
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aujourd'hui, qu'une vaste table d'expérience exposée au soleil et à la pluie. Nous nous chargeons d'y mettre nous-mêmes, par les engrais, ce que nous voulons qu'elle nous rende. » Et il avait joint la pratique à la théorie; il avait acheté, sur les limites de la Champagne Pouilleuse, à proximité d'un canal, une ferme importante où il cultivait le blé et la betterave. D'une terre extrêmement médiocre, il tirait un produit réellement considérable, et il laissa à ses enfants, en mourant, une fortune honorable et la ferme qu'il avait créée en pleine exploitation.
Le cas est rare, me dira-t-on. Il tend cependant à se répandre. Dans les départements du Nord, notamment, le type du propriétaire ou du fermier vivant en industriel, ayant les mêmes habitudes de précision dans le travail, la même sûreté dans les méthodes, la même clarté dans les comptes, ce type se multiplie." D'ailleurs, le rendement croissant de la terre indique bien qu'elle est traitée tout autrement qu'autrefois.
La culture de la betterave a été un puissant agent d'entraînement et d'éducation. La betterave est la moins routinière de toutes les cultures. Elle oblige l'homme à s'enquérir de la nature du sol, des conditions de la main-d'œuvre et des cours internationaux. Elle le débrouille. C'est la vigne du Nord.
L'agriculture du Midi, qui est, en somme, la viticulture, a dû faire également sous la position de la nécessité, et notamment depuis la crise du phylloxéra, des progrès scientifiques remarquables. J'ai déjà cité les remarquables travaux scientifiques et pratiques qui, dans la lutte contre le black rot, sont émanés des séances d'une sorte d'académie de vignerons et de maîtres de
chais, le Comice viticole de Cadillac, dirigé par l'honorable M. Cazeaux-Cazalet.
Aujourd'hui, dans nos campagnes, l'ignorance et la routine deviennent l'exception. L'agriculture tire, de cet effort commun, un véritable anoblissement.
Je n'apprendrai rien à personne en énumérant les différents établissements d'enseignement agricole qui se sont multipliés en France, notamment depuis une trentaine d'années. L'Institut national agronomique existait antérieurement, et il subsiste comme une sorte d'enseignement supérieur agricole. C'est un externat; les jeunes gens y sont admis à dix- sept ans.
Au-dessous, c'est le rouage encore un peu exceptionnel des Écoles nationales d'agriculture : Grignon, Grand- Jouan et Montpellier, celle-ci plus spécialement consacrée à l'enseignement viticole.
Mais nos classes agricoles peuvent tirer la plus grande utilité de la multiplication récente, dans nos départements, des Écoles pratiques d'agriculture, où î'àge d'admission varie entre treize et quinze ans, c'està-dire à l'issue de l'École primaire. On en compte une trentaine environ. Il en faudrait une par département. C'est un type excellent. Plus il se rapprochera des familles, meilleurs seront les résultats. Il appartient aux Conseils généraux des départements de surveiller avec le plus grand soin ces pépinières de l'activité agricole pratique, simple et utile.
Il faut aussi tenir grand compte de l'existence, dans la plupart de nos départements, de stations agronomiques et de laboratoires agricoles. Chaque cultivateur, en entrant en relations avec le directeur de la station ou avec le chef du laboratoire, s'instruit, profite et reçoit les meilleures des leçons, parce qu'elles sont réelles.
Les municipalités des bourgs et des viUes situées dans les pays agricoles auraient le plus grand intérêt à réserver, dans leurs collèges, une certaine place aux
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rudiments de l'enseignement agricole, sans prétendre, d'ailleurs, se substituer aux écoles techniques. Déjà, presque partout, l'enseignement primaire, avec beaucoup de sens et de tact, a fait une place discrète à cette même nature d'enseignement.
De ces efforts convergents, il résulte déjà un progrès appréciable et qui ne peut que croître.
Mais j'insiste sur ce point de vue : il y aurait le plus grand intérêt à ce que ces cours et ces enseignements ne fussent pas fermés aux adultes. Il arrive, en effet, très souvent, que certaines natures un peu frustes, qui ne sont pas les plus mauvaises pour le travail agricole, ne comprennent la leçon théorique et ne conçoivent même son utilité que quand ils ont mis la main à la pâte. Les cours suivis trop tôt ne laissent dans leur esprit qu'un amas confus de notions indigestes. Mais s'ils se retrouvent plus tard, ne fût-ce que pendant quelques heures, devant le même maître, tout les frappe. Il faut donc une organisation assez souple de tout cet enseignement pour qu'il puisse se conformer à la variété des besoins et à la diversité des intelligences.
L'agriculture française, qui est la base même de la fortune de notre pays, comme l'agriculture romaine fut, longtemps, la force de Rome, prendra un nouvel essor du fait de l'extension de notre empire colonial. Combien de voies nouvelles, combien de ressources inattendues s'offrent à elle. 11 existe des Écoles d'agriculture coloniale à Alger, à Tunis... Je reviendrai sur la question au chapitre Colonisation.
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Je n'oublierai certainement pas, à propos de l'agriculture, la belle profession de jardinier. La France et ses colonies tendent de plus en plus à multiplier l'étendue de leur «jardin». C'est la plus rude peutêtre, mais la plus profitable des cultures. Jardiniersmaraîchers, jardiniers- fleuristes, jardiniers -horticulteurs ou pépiniéristes, tous tirent du sol le maximum de ce que peuvent lui faire rendre le travail et l'intelligence réunies. Un ambassadeur étranger me disait un jour: «J'ai manqué ma vocation; j'aurais dû être jardinier. » Ce diplomate exagérait peut-être, ou il avait trop lu la fable de La Fontaine L'Ours et l' Amateur des jardins, sans aller jusqu'au dénouement.
En France, autour des grandes villes, dans toute la vallée du Rhône, et aussi tout le long de la Côte d'Azur, c'est une immense exploitation horticole^ la plus féconde et la plus profitable. M. Zacharewitz, dans son curieux hvre, le Vaucluse agricole, affirme (( que la culture de la fraise peut donner, bon an mal an, un bénéfice net de i,ooo à 3,ooo francs par hectare; celle de l'asperge tout autant; l'artichaut produirait i,5oo francs la première année et pourrait atteindre 5,000 francs. » Je n'oserais confirmer ou infirmer ces chiffres ; je cite mon auteur. Mais on m'a montré, en Algérie, un champ de trois hectares planté en artichauts dont la récolte, que j'ai vue sur pied, avait été vendue, paraît-il, 12,000 francs. Il est Arai que cela faisait beaucoup, mais beaucoup d'artichauts.
Dans toute la plaine de la Mitidja, dans l'Oranais, notamment dans la région de Saint-Denis-du-Sig, en Tunisie, dans les environs de Bizerte, la culture de la « primeur » donne d'excellents résultats. De toutes les gares de la Provence méridionale, on voit partir
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chaque jour, par colis postal, des centaines, des milliers de petites caisses qui portent au loin, en Allemagne, en Russie, en Angleterre, des bouquets et des fleurs payées très cher. Les forceries ont ajouté tout un ordre de productions nouveau à ces branches déjà si variées de l'industrie horticole.
Je ne connais qu'un établissement d'enseignement horticole proprement dit, c'est à Versailles. Il y aurait certainement quelque chose à faire dans ce sens, ainsi que pour la préparation de l'élevage et de la basse-cour. (Voir la brochure de M. Maurice Scjîwob : Une école d'agriculture.)
Le jardinier a besoin d'eau et d'engrais ; car, jusqu'à un certain point, il fait son soleil avec ses châssiSo Mais pour l'eau, notamment, que d'exemples utiles à recueillir dans les pays où le système d'irrigation des anciens par les barrages et les fascines a subsisté, comme en Andalousie et en Sicile. Tout est à faire ou à refaire dans ce sens, et le travail horticole, si dur, pourrait être singulièrement allégé. En vérité, nous ne répéterons jamais assez le mot de Voltaire : « Frères, cultivons notre jardin. »
Une des grandes difficultés de la culture moderne, c'est la rareté et l'élévation croissante de la maind'œuvre. On se plaint de l'abandon des campagnes. 11 est facile de deviner les causes; on fait tout pour appeler et retenir les jeunes gens dans les villes. U y a mssi des causes qui tiennent à la nature même du jgrès économique : l'introduction des machines a
.pprimé une bonne partie du travail d'hiver, notamment le battage en grange. La main-d'œuvre, n'ayant à
1 )i s'employer, émigré naturellement. Le remède ulte ici du mal lui-même : la machine, qui éloigne la
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main-d'œuvre, permettra par contre, de se passer d'elle. Mais, pour faire les frais d'un outillage complet, c'est une grosse affaire ! On sait que le problème a été résolu, en partie, par la création des Syndicats agricoles. On me permettra de signaler également, à ce sujet, l'Œuvre da Syndicat central des agriculteurs de France, fondé, en 1886, sous le patronage de la Société des Agriculteurs de France et dont le but est de travailler au relèvement agricole par la vulgarisation des nouvelles méthodes de culture et par la création de rapports constants entre les agriculteurs isolés. Je ne fais cette recommandation qu'après le Jury de 1900 qui a décerné, à cette œuvre utile, l'un des grands prix dans la section d'Économie sociale.
Ce sera l'honneur de la colonisation française d'avoir été surtout agricole. Partout où l'élément français s'est implanté dans le monde, au Canada, à la Louisiane, aux « Iles », il a subsisté par l'agriculture : il a reculé ou disparu avec elle. Le Français suit la vigne, le tabac, le sucre ou le café. On pourrait disserter longuement sur ce sujet et établir un parallèle classique entre la colonisation française et la colonisation britannique. Les Anglais nous font le reproche de ne pas être un peuple colonisateur, surtout parce que nous entendons moins bien qu'eux le « commerce » aux colonies. Par contre, nous avons su, mieux que bien d'autres, prendre une solide attache au sol dans les pays nouveaux.
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Par une tendance instinctive, rémigrant français s'est donc porté, surtout, vers les contrées où la terre est féconde et exploitable. L'Algérie est ainsi devenue le type de la colonie française moderne. Par son sol, par son climat, par ses produits, elle présente les plus grandes analogies avec les départements français du bassin méditerranéen : elle est comme un prolongement de notre Midi. Aussi, à l'heure présente, /ioo,ooo Français y ont implanté fortement notre race, avec ses qualités et ses défauts (un peu soulignés, peut-être), avec ses procédés d'existence, et, notamment, ses méthodes de culture.
Le vignoble algérien est venu en aide au vignoble français et l'a aidé à passer les mauvais jours du phylloxéra. L'admirable manteau de pampres, dont il a revêtu des plaines et des coteaux arides et dénudés, est une des plus belles parures dont une grande contrée se soit ornée depuis des siècles. En vingt-cinq ans, le vigneron français a fait ce miracle. Il a créé, sous le soleil, une richesse nouvelle. Il a donné l'idée de ce que sera, un jour, la terre d'Afrique, quand une population laborieuse et sobre y sera solidement fixée. C'est lui, en somme, qui a ouvert le continent noir. Aidé de ses voisins d'Espagne et d'Italie, il a sauvé, d'un désastre millénaire, le bassin de la Méditerranée. On ne rend pas encore pleine justice à notre vaillant frère, le colon d'Algérie; mais son heure viendra.
L'autre hiver, étant de séjour à Alger, je vis venir vers moi, la main tendue, un de mes compatriotes du département de l'Aisne. C'était un grand blond, au teint rosé sous le hâle_, un Gaulois : de ces carrures fortes et de ces carnations claires qui étonnaient tant les Romains quand ils voyaient, dans les batailles, ces grands corps nus et blancs se jeter sur l'épée des légionnaires; en un mot, tout le contraire d'un Africain. Une fois la connaissance faite et les cordialités échangées, je lui demandai par suite de quelles circonstances il était là, et s'il était satisfait de son sort. 11 me dit, en souriant : « Je suis venu dans ce pays presque malgré moi, et, cependant, je ne le quitterais pas pour un empire. Ma mère me l'avait bien dit, en pleurant, quand elle me vit partir pour la première fois : a. Tu ne reviendras pas, » et, en effet, je ne suis revenu que pour repartir,
« J'avais un parent qui était ici pour son sort. Un jour, ayant bu, il avait acheté, moyennant quelque argent, une centaine d'hectares de terre, sans valeur, non défrichés, un maquis. Il meurt. Je viens pour liquider ce petit héritage. En voyant les lieux, j'ai compris ce qu'il y avait à faire. J'ai vendu mon bien là-bas; je me suis installé ici; je me suis fait vigneron. Ma mère, elle-même, s'est décidée à m'accompagner. Elle est venue aussi, la bonne femme. Je me suis marié. J'ai quatre garçons; ils ont grandi; et ils sont vignerons, à leur tour. Les biens de la famille couvrent main-
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tenant des centaines d'hectares. Je vous assure que c'est beau, de voir le vignoble, aligné à deux mètres pour le travail de la charrue, tapissant le flanc des collines. C'est mon œuvre; je l'ai planté pied par pied. Je suis fier, quand je compare ce que J8 suis à côté de ce que je fusse resté, si je m'étais confiné là-bas, dans le cher village. Mais, Monsieur, j'ai eu bien du mal. Au début, il a fallu faire presque toute la besogne moi-même. J'ai lutté comme un Atlas. Un jour, par une chaleur insupportable, je suis allé me coucher près d'une fontaine, sous les lauriers -roses. Vous savez, comme dans la chanson de chez nous :
Au bord d'une fonlaine, Je me suis reposé, Chante, rossignol, chante...
En me réveillant, j'ai senti ma tête en feu. Je suis rentré chez moi. J'étais fou. Je poussais des hurlements; je roulais dans la maison, comme une barrique ; je me cassais la tête contre les murs. On m'a tiré des litres de sang; on m'a mis à bas; on m'a sauvé; et, vous le voyez, maintenant, la carcasse est encore bonne. Monsieur, voilà ma vie. Telle quelle, je l'aime. J'aime cette terre que j'ai créée. Si je retournais dans notre pays, j'étoufferais dans ces vieilles maisons dont on cogne le plafond en se mettant debout, et parmi ces champs qu'on franchit d'une enjambée. Ma mère me l'avait bien dit, que je ne reviendrais
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pas. Elle est morte ici, la pauvre vieille, la première de ma famille enterrée sur le sol où nous vivrons tous, moi et mes descendants. Ma patrie est là, sous mes pieds. »
Voilà le colon français.
Étant surtout agriculteur, il se condamne, presque fatalement, à la fortune lente et au travail acharné. Donc, dans nos possessions, pas ou peu de ces fortunes rapides et excessives qui se constituent si souvent ailleurs. Nous n'avons guère de colonies à sous-sol minier important que la Nouvelle-Calédonie. Même des richesses comme les phosphates de l'Algérie, nous les avons longtemps négligées. C'est à peine si, après soixantedix ans, on commence à exploiter les minerais dans la province de Constantine : les Anglais en auraient tiré parti depuis longtemps.
Autrefois, aux Iles, les planteurs profitaient de la fécondité extraordinaire d'un sol vierge, et ils faisaient travailler les noirs : c'étaient, là, deux causes d'enrichissement prompt et immense; elles ont disparu toutes deux. Partout, dans les colonies françaises actuelles, il faut lutter contre des obstacles redoutables : climat, sol, procédé de culture, population, main-d'œuvre, tout est contraire. Un homme qui veut s'installer dans nos possessions d'outremer doit donc s'attendre à travailler, non pas moins, maiis plus que s'il restait en France. Voilà ce qu'il faut dire et répéter : le colon français sera laborieux ou il ne sera pas.
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A ce travail acharné, il trouvera, par contre, bien des compensations : le bas prix de la terre, la modération des impôts, le bon marché de la vie, la fécondité du sol, la prodigieuse abondance de toutes choses, la beauté du ciel, l'indépendance sur un sol vaste et parmi des horizons élargis, et puis, et surtout, la fierté de fedre œuvre originale, de ne pas mettre les pieds dans le sillon creusé déjà par les aïeux, l'ensorcellement de toute cette vie nouvelle, qui donne l'impression fraîche d'une aube renaissante sur un monde à son déclin. L'existence aux colonies exerce une fascination telle qu'il est presque impossible à un homme qui l'a subie de s'y arracher.
Gomme résultat pratique, on peut affirmer, qu'en moyenne, tout Français bien portant, actif et sobre, par le fait seul qu'il s'installe sur une terre nouvelle, s'élève d'un ou deux degrés dans la hiérarchie sociale. Tel qui serait manœuvre, en France, passe, là-bas, au rang de métayer; il aura cheval à l'écurie et se rendra, le samedi, au marché, le chapeau sur l'oreille. S'il est parti métayer, il deviendra propriétaire, et ainsi de suite. Il est vrai qu'il risque continuellement son argent, sa peine et même un peu sa peau... c'est le revers de la médaille.
Quels sont donc ceux qui peuvent et doivent se rendre aux colonies? Gomment un homme qui peut devenir colon doit-il s'y prendre pour s'as-
surer le plus de chances de succès? — Voilà des questions qui mériteraient des volumes. Donnons, autant qu'il est possible dans ces notes brèves» quelques indications.
On citait, récemment, une circulaire du général Gallieni, qui déconseille nettement aux émigrants français de se rendre à Madagascar, s'ils n'ont pas des ressources suffisantes ou s'ils n'ont pas en poche, au départ, un contrat leur garantissant du travail. De son côté, le gouvernement s'efforce, par tous les moyens, de mettre nos compatriotes en garde contre les surprises de leur imagination. Combien d'entre eux, en effet, sont partis pleins de confiance et sont revenus vaincus, ruinés et désillusionnés !
Ce qu'il faut bien comprendre, tout d'abord, c'est qu'en général, ce n'est pas la main-d'œuvre qui manque aux colonies. Elle est plutôt, et comparativement à ce qui se passe en France, à bas prix. L'homme « qui ne possède, — comme on dit, — que ses bras », n'a donc que bien peu de chances de se tirer d'affaire. La principale industrie étant la terre, toute exploitation, si rudimentaire qu'elle soit, exige, d'abord, un certain capital. Je ne ferai d'exception que pour ceux qui exercent un métier recherché sur un sol neuf, par exemple celui de charron, de forgeron, de conducteur de travaux, etc. ; — ou bien encore pour des hommes doués d'une extraordinaire énergie; mais il faut que ceux-ci se
soient résolus à un travail enragé, pour arriver à leurs fins.
Donc, un pécule de plusieurs milliers de francs, au moins, ou un engagement de travail, c'est la nécessité première. 11 suit de là, qu'avant de prendre le parti de se rendre aux colonies, un homme sage devrait, tout d'abord, s'il n'est pas renseigné par des gens en qui il a toute confiance et qui lui transmettent des propositions précises, faire les frais d'an premier séjour dans celle de nos possessions sur laquelle il aurait Jeté les yeux.
Les voyages coûtent relativement peu, aujourd'hui. Quelle garantie et quelle sécurité pour celui qui, avant de prendre un parti où se joue la vie entière, n'hésiterait pas à sacrifier quelques semaines ou quelques mois pour un séjour préliminaire d'étude ou d'enquête! S'il s'agit d'un père de famille, que de responsabilités évitées! S'il s'agit d'un jeune homme, quelle utile leçon ! Pour celui-ci, d'ailleurs, le temps du service militaire passé aux colonies peut devenir une première expérience. Qu'il soit attentif, qu'il regarde autour de lui, qu'il interroge. Rentré au pays, il pourra dire ce qu'il a vu, prendre conseil, délibérer et arrêter sa décision en connaissance de cause.
Il existe maintenant, en Algérie et en Tunisie, des Écoles d'agriculture, de viticulture et d'horticulture, où un permier stage serait profitable. Mais, je préférerais de beaucoup l'apprentissage
dans une ferme ou dans une exploitation déjà prospère. Faut-il répéter qu'il y a tout avantage à rapprocher, le plus tôt possible, l'homme d'action des conditions pratiques de la carrière qu'il doit adopter: aux colonies, les colons; auj. champs, les cultivateurs.
Quant à ces hommes expérimentés, qui serviraient volontiers de guides à la jeunesse entreprenante, ils se sont déjà multipliés dans toutes nos possessions, et les gouverneurs ou les résidents se feraient un devoir, le cas échéant, de les signaler, en réponse aux demandes sérieuses qui leur seraient adressées. Je ne puis, quant à moi, prononcer aucun nom : mais ma pensée se reporte pourtant vers l'homme éminent près duquel j'ai passé des heures si douces et que j'ai vu, sur le domaine créé par lui, entouré d'une élite de jeunes gens que ses leçons, sa bonté et son hospitalité formaient, paternellement, au rude apprentissage de la carrière coloniale. Il eut le courage d'imposer à ses jeunes amis le métier de valets de ferme. Ils le béniront, parce qu'il aura fait d'eux des hommes.
Je voudrais donner encore un conseil au futur colon : surtout n'embrassez pas trop ; ne voyez pas trop grand, limitez -vous, au début. En effet, s'il est une séduction qui s'exerce sur une imagination encore jeune, c'est celle de se voir maître d'un vaste domaine. La terre n'est pas chère, la domesticité est peu coûteuse; on tranche volon-
tiers du grand propriétaire ou du seigneur terrien. Rien n'est plus dangereux. Procédez, au contraire, très lentement, très prudemment; hasardez le moins possible; gardez toujours une poire pour la soif. Si le prix d'acquisition de la terre est, relativement, peu de chose, la nécessité où l'on est de défricher le sol et de tout créer sur le domaine entraîne des frais considérables et qui dépassent presque toujours les prévisions. Ajoutez que, dans ces pays, à climats capricieux, plusieurs années stériles peuvent se succéder, dans l'attente d'une année fertile qui récompense largement de tous les sacrifices; mais, encore, faut -il pouvoir l'attendre.
Ainsi, pour le jeune colon qui s'attache à la carrière agricole, les conseils se résument en trois formules : se renseigner exactement, travailler vaillamment et se limiter strictement. C'était, d'ailleurs, l'avis du vieux Caton, qui s'y entendait : « Si tu achètes un champ, prends-le de proportions modestes, visite-le souvent et travailles-y sans cesse;» et le conseil a de nombreuses applications.
(Voir les Observations et Conseils à la fin du chapitre suivant, p. 96.)
Dans la publication de ces notes rapides, je voudrais ne m'arrêterque le moins possible, ayant un champ un peu vaste à parcourir. Cependant, il faut que je revienne sur cette question de la colonisation que j'ai traitée dans mon dernier article; il m'a valu trop de communications intéressantes pour que je les passe entièrement sous silence.
Un grand changement s'est produit, au sujet des questions coloniales, dans les dispositions du public français. Tous les publicistes savent à quel point le lecteur, en France, se passionne, à l'heure actuelle, pour l'avenir de notre domaine reconstitué.
Évidemment, une évolution s'accomplit dans
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les esprits. Le Français d'hier était craintif et casanier; celui d'aujourd'hui redevient un peu plus entreprenant, et plus nomade; il ne fait, d'ailleurs, que rentrer ainsi dans son naturel.
On voyageait beaucoup jadis, et, sinon plus, du moins mieux qu'on ne le fait aujourd'hui. Pas une seule éducation de gentilhomme n'était complète san& un séjour prolongé en Hollande, en Allemagne, en Italie, à Malte. La plupart des étudiants prenaient leurs grades dans les Universités célèbres, à Bologne, à Heidelberg, àLouvain. Les lieux de pèlerinage et les foires étaient très fréquentés : Saint-Jacques-de-Compostelle, Saint- Michel-en-péril-de-la-Mer, Notre-Dame-de-Lorette, Notre-Dame-des-Ardilliers, la Sainte-Baume, — sans parler de Rome et de Jérusalem. Beaucaire, Saint Denis (pour la foire du Lendit), Francfort, Aix-la-Chapelle, Lyon, suscitaient, en France ou dans les pays voisins, un perpétuel mouvement des foules et des déplacements par masses dont nos voyages circulaires ou en train de plaisir ne donnent qu'à peine l'idée. Ce n'est pas tout : les ouvriers, à quelque corporation qu'ils appartinssent, n'étaient considérés comme formés et ne pouvaient recevoir la maîtrise que s'ils avaient fait leur tour de France. Ils étaient reçus, de ville en ville, par la « mère des compagnons » ; il existait, ainsi, tout un système d'hospitalisation qui révèle une vie nomade très intense, même chez le peuple.
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On voyageait plus lentement; on s'attardait dans les pays où l'on se plaisait; on muguettait en route, à cheval par un clair soleil, ou par les brumes, sous le balandran. Aujourd'hui, voyager c'est vivre pendant des heures et |des journées dans une boite mouvante et bruyante, et regarder passer, avec la rapidité de l'éclair, des terres, des bois et des plaines, des plaines, des terres et des bois; il est vrai, qu'à titre de distraction, on rencontre une quantité considérable de gens en vestons d'uniforme et en casquettes sur lesquelles on voit, écrites en lettres d'or, des mentions comme Wagons-Lits ou Hôtel d'Angleterre. Quand nous avons passé, pendant des semaines et des mois, la revue de ces braves gens échelonnés sur la route, la « note » à la main, nous nous baptisons nous-mêmes globe-trotter. En vérité, on ne voyage plus depuis qu'on a tant de facilités pour voyager.
L'ancien Français se déplaçait facilement; et c'est ainsi qu'il est devenu un colon admirable. Mes amis du Canada m'ont souvent raconté que, quand on rencontre, à la limite extrême des pays habités et à l'avant-garde de la civilisation, une cabane perdue avec un champ cultivé qui mord sur la brousse et qui entame l'œuvre du défrichement, c'est presque toujours un Français qui vous ouvre la porte. De là, ces nombreuses stations qui s' Si-ppeWeniV Aventure, Idi Folle-Entreprise y le Petit-Paris, ou la Belle-Fontaine, et dont les
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noms évoquent soit le souvenir lointain de la mère-patrie, soit les goûts hardis du premier occupant.
De ce Français nomade, les hasards de la vie ou, pour parler plus exactement, la perte de notre domaine colonial, avaient fait un sédentaire. S'il y a une logique ici-bas, la reconstitution de notre domaine colonial nous rendra le goût du déplacement d'abord, et, bientôt, de l'établissement dans les pays nouveaux.
D'ailleurs, l'inquiétude des esprits que je signalais tout à l'heure, l'attention qui s'éveille, dès que ces sujets sont abordés, n'est-ce pas là le signe que le branle est déjà donné? Les générations nouvelles sont prêtes : les jeunes gens ont le brodequin lacé; sur un signe, ils partiront.
Or, c'est là, précisément, que je constate, d'après mes conversations et les correspondances qui me parviennent en grand nombre, une situation vraiment critique, sur laquelle il convient de revenir et d'insister. Notre pays possède un magnifique domaine colonial; une partie appréciable de sa population jeune ne demanderait pas mieux que d'aller, sur ces nouvelles terres, courir le risque du travail acharné et de la fortune : et, faute d'une organisation claire, simple et pratique, nos colonies manquent de colons et notre jeunesse entreprenante se morfond dans la mère-patrie.
Il ne suffit pas de répondre que les choses
s'arrangeront d'elles-mêmes ; il ne suffit pas de dire que l'État doit se désintéresser des efforts particuliers et qu'il ne peut prendre la responsabilité des déboires ou des ruines qui accompagnent souvent ces entreprises téméraires. L'Etat, c'est-à-dire la Nation, a un intérêt évident à ce que dans les colonies françaises, la population française se multiplie, et l'État, c'est-à-dire la Nation, a intérêt à ce que les aspirations légitimes et naturelles d'un certain nombre de ses membres soient satisfaites.
Je ne puis aborder ici l'ensemble du problème si grave et si intéressant de la colonisation officielle. On a écrit des volumes sur ce sujet passionnant .et on a, d'ailleurs, multiplié des expériences dont plusieurs, je ne le sais que trop, ont paru décourageantes. Je sais aussi que dans plusieurs de nos colonies, et notamment en Algérie et en Tunisie, l'Etat manque de terres, et qu'ainsi, on voit se poser subsidiairement la très grave question de l'appropriation des biens indigènes. Je n'ignore pas, enfin, que les méthodes de colonisation doivent différer selon les colonies et qu'il serait absurde de demander aux pouvoirs publics un système complet, alors qu'il est, pour ainsi dire, impossible d'analyser la multiplicité des cas, des situations, et, par conséquent, des solutions.
Mais c'est précisément à cause de la diversité des circonstances et des partis à prendre que je
voudrais préciser quelques idées qui sont venues à des hommes compétents et qui me paraissent devoir, à l'heure présente, faciliter, à nombre de jeunes gens, l'accès de cette carrière coloniale à laquelle ils aspirent.
Tout d'abord, il faut songer à organiser un enseignement colonial. Certes, je ne suis pas partisan des écoles inutiles ni des longues études théoriques; mais la création d'un enseignement pratique de colonisation me parait indispensable à Iheure présente. Il faut habituer la jeunesse aux idées, au moment de la mettre en contact avec les réalités; il faut aider les parents ^euxmêmes, en disposant une première étape moins dure que celle qui sépare immédiatement et brutalement la famille et l'adolescent; en un mot, il faut préparer un intervalle et un apprentissage entre la vie étroite de la mère-patrie et la vie au grand air des colonies ; et, pour cela, la fondation dans nos ports de mer, ou dans les colonies voisines, d'un certain nombre d'écoles coloniales cii les jeunes gens seraient placés en surveillance jusqu'à quinze ans, me paraît un premier progrès nécessaire et facilement réalisable.
Voici ce qui existe actuellement dans cet ordre d'idées : au premier rang, l'Institut colonial de Marseille; à Lyon, les cours patronnés par M. Ulysse Pila; le musée commercial et colonial à Lille; l'Œuvre de la colonisation des Orphelins; puis, une vaillante petite école à Joinville-
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le-Pont; quelques-unes de nos Écoles d'agriculture, notamment celles du Ghesnoy et de Lézardrieux, — c'est à peu près tout, pour ce qui concerne la métropole. Depuis plusieurs années, on parle de la fondation d'une école coloniale à Nantes; récemment, M. Henri Lorin lançait le projet d'une autre école à Bordeaux; le Conseil général de l'Hérault, sur une proposition qui lui a été soumise par M. Arnal, a émis, à double reprise, un vœu dans le même sens. A Toulouse, M. Fauré vient de prendre une initiative analogue. Partout, comme on le voit, le mouvement se dessine; mais il faut qu'il se précise.
Le ministère des colonies a une belle tâche à remplir : créer quelques établissements où des Jeunes gens viendront, entre dix et quinze ans, prendre le goût pratique de la vie coloniale, diriger ensuite des jeunes gens, les conseiller et les soutenir au début de leur carrière, il y a là tout un plan méthodique à concevoir, à défendre et à exécuter. L'homme qui aura réalisé cette œuvre aura rendu un grand service au pays.
On pourrait encore faire autre chose : déjà, j'ai préconisé la création d'une Union générale de la colonisation, ayant à sa disposition des fonds dus à des libéralités particulières. Dans un pays où les familles deviennent de jour en jour moins nombreuses, il serait assez naturel que des hommes bienfaisants et actifs se groupassent pour stimuler les bonnes volontés, donner les indica-
lions utiles et aider, au besoin, les débutants ; une sorte d'Alliance française de la Colonisation ne me paraîtrait pas irréalisable. L'idée, d'ailleurs, est déjà en germe dans plusieurs institutions qui existent. Peut-être, un jour, les largesses d'un millionnaire en veine de bienfaisance pratique lui donneront- elles les moyens de prospérer.
Je dirai un mot, en finissant, d'une autre idée qui m'est venue en étudiant, en Tunisie, les essais si ingénieux de M. Saurin. Dans la carrière coloniale, comme dans toute autre, le capital manque souvent au travail; mais peut-être aussi arrive-t-il que le travail manque au capital. Il s'agit de trouver un moyen de les rapprocher et de combiner leurs forces. Le travailleur ne sait à quelle porte frapper pour obtenir l'aide qui lui est nécessaire. Le capitaliste, par contre, est soupçonneux; il craint de se confier à des colons qui n'auraient pas toutes les qualités nécessaires pour réussir.
Or, dans nos villages et nos bourgs, tout le monde se connaît. Un homme ayant de la fortune ne pourrait-il pas choisir, lui-même, un jeune homme laborieux, honnête, entreprenant, et s'associer avec lui : l'un avançant ses capitaux et l'autre risquant son travail. Ce serait une sorte de «commandite coloniale». Un médecin, un rentier, un commerçant enrichi, pourraient chercher dans une pareille combinaison la rémuné-
ration légitime de leurs avances; en même temps, leur collaboration lointaine, mais intéressée, intelligente, aiderait et encouragerait l'efibrt d'un travailleur digne de mérite, qui consentirait à s'expatrier. Ainsi, s'appuyant l'un l'autre, le passé prêterait la main à l'avenir, et une œuvre utile au pays serait accomplie, une fois de plus, par la combinaison des intérêts particuliers. Déjà des ententes de cette nature se sont produites : les premiers résultats sont satisfaisants.
L'initiative doit venir du commanditaire, puisque le choix, naturellement, lui appartient. Il y a, dans la société actuelle, des exemples nombreux d'aide accordés par des hommes réfléchis et expérimentés à des hommes jeunes et hardis. Pourquoi ces associations ne réussiraient -elles pas aussi bien quand il s'agit des colonies? Ici ou là-bas, tant vaut l'homme, tant vaut la chose.
Ces idées, jetées à la hâte, ont -elles quelque chance de se développer et de fructifier? Il n'est pas impossible qu'elles trouvent, un jour ou l'autre, un terrain favorable. Je reviens à mon dire : la France d'autrefois, par la collaboration des forces publiques et privées, a pu essaimer de par le monde, des « Frances nouvelles » , qui, séparées ou non, font encore honneur à la mèrepatrie. Pourquoi en serait-il autrement de la France d'aujourd'hui?
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Je dois dire franchement l'embarras où se trouve un homme de bonne foi qui aborde ce problème passionnant du peuplement de nos colonies. D'une part, il ne peut se nier à lui-même que l'avenir de la France est, en partie, dans ses colonies. Il se rend compte, théoriquement si l'on veut, de la nécessité, pour notre population trop dense sur le territoire métropolitain, d'occuper les terres nouvelles que nous avons conquises. Il se dit que ce n'est vraiment pas la peine d'avoir fait le grand effort politique, militaire et diplomatique de ce dernier quart de siècle, si nous ne sommes pas capables de tirer parti, nous-mêmes, de l'empire colonial que nous avons su constituer. 11 remarque l'effort fait par les autres races pour assurer leur expansion sur les différentes parties du globe et il ne peut renoncer à l'espoir que la France ne désertera pas la lutte.
D'ailleurs, des faits précis l'encouragent, et l'œuvre accomplie en Algérie, en Tunisie, en Indo-Chine donne à penser que la race n'a pas perdu son ressort et que, tout en procédant avec lenteur et prudence, elle laisse une profonde empreinte partout où elle passe, où elle s'installe.
D'autres faits particuliers sont également nombreux et encourageants. Je citerai, par centaines, les familles qui ont vécu honorablement, ou amélioré leur sort par l'heureuse décision qu'elles ont su prendre de se rendre aux colonies. Tel individu dont je puis dire le nom, très estimé il est vrai et jouissant d'un crédit sérieux, a pu, en Algérie, dans la région des Hauts- Plateaux, en moins de cinq ans avec un capital de
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1 5.000 francs au début, créer une ferme qui lui assure, aujourd'hui, un revenu de plus de 20,000 francs par an. Il est vrai qu'il a dû travailler beaucoup et montrer une ténacité indomptable.
Tel, simple domestique, traite d'un achat de ferme pour son patron. Il entre en relations avec les Arabes, achète pour son compte quelques hectares. Au bout de quinze ans, il est propriétaire d'une ferme de 7 ou 800 hectares qu'U vend un très bon prix. C'est un homme actif et intelligent, mais d'instruction nulle. On cite un trait amusant pour indiquer son procédé de comptabilité : \( Je dois tant à mes cochons, disait-il; mes cochons me doivent tant... » Il vit en bourgeois, maintenant, et va aux bains de mer, regrettant peutêtre le bon temps où il était en compte avec ses familiers vêtus de soie.
Ces exemples sont nombreux; ils sont encourageants. Le vignoble algérien a été, jusqu'à ces dernières années, une véritable source de richesse.
Mais il y a la contre-partie : il y a les échecs, les déboires, <. l'argent aventuré, les ruines, nombreuses aussi. Il y a, surtout, l'objection principale que je trouve dans la plupart des lettres qui me sont adressées : Ces résultats sont beaux ; mais pour les obtenir il faut, vous le dites vous-même, au point de départ, une petite fortune déjà acquise, un pécule. Et voilà justement ce qui fait défaut. Nous sommes des centaines, des milliers de Français qui voudrions partir, risquer, même exposer notre vie; mais la première mise de fonds nous manque; et, alors, suivant vos propres conseils, nous nous abstenons; nous n'osons pas. Que faire?
Voici, d'ailleurs, des extraits textuels, les réalités étant toujours plus éloquentes que les généralisations : « Le mal ne naît pas de la mauvaise volonté des jeunes gens; car ils sont nombreux ceux qui désireraient
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partir, remplis d'ardeur; mais il dérive naturellement du défaut d'encouragement et du manque total de moyens d'action. »
^) Les capitaux anglais, les capitaux allemands ne dorment pas inactifs. Combien de jeunes gens de nationalité étrangère sont ainsi partis, commandités par des hommes d'affaires qui savaient fort bien qu'en envoyant leur argent au delà des mers entre les mains d'hommes intelligents et sûrs, ils se préparaient, pour l'avenir, une source de bénéfices. En France, tout l'opposé. Un capitaliste osera bien mettre une somme considérable dans l'achat d'actions d'une Société anglaise de mines d'or; mais il ne confiera pas le dixième de ce capital à un jeune homme honnête, sérieux, qui veut s'expatrier... J'en parle savamment... Une affaire mûrie, étudiée, sérieuse, a toujours été rejetée par des phrases comme celle-ci : «Qu'on disposait bien de capitaux pour des entreprises sûres à fonder en France, mais qu'on ne pouvait les risquer aussi loin. »
Cette lettre est un type qui s'est trouvé reproduit, bien des fois, dans mon courrier. Voici un tableau, plus vif encore, d'un autre genre de difficultés que rencontre, presque fatalement, la bonne volonté inexpérimentée : c'est la difficulté des renseignements. Je cite encore; il s'agit d'un autre correspondant: « ... Je suis arrivé à une autre conclusion; c'est qu'un Français aspirant à coloniser est à peu près certain de ne trouver aux sources officielles de son pays aucun des renseignements de première nécessité et les plusélémentaires pour choisir une direction • J'ai couru dans tous les coins, à l'Office colonial, à l'Office national du commerce extérieur et partout où je pouvais espérer un renseignement; or, partout, dans les rapports, dans les livres et auprès des services, j'ai rencontré la même absence de sens pratique. Il n'existe
qu'une seule chose dont on a plein la bouche, c'est la statistique. Oh! quant à cela, il y en a à gogo; et cela sert si peu!... Mais, si vous demandez à un directeur d'Office quel peut bien être le climat de tel pays, quelles ressources on peut y trouver pour bâtir un logement, et à quel prix reviennent les instruments de culture et autres de première nécessité, il prend un air profondement étonné.
» Le manque de renseignements dépasse l'imagination. Exemple, entre dix : A l'Office de la rue Feydeau, je demande:
» — Êtes -vous documenté sur l'exploitation du pétrole en Californie? — R. Oui, fort bien.
» — Voudriez -vous me communiquer vos documents? — R. Savez-vous lire l'anglais?
)) — Parfaitement. — R. Du reste, je puis vous en dire la teneur. La Californie produit tant de litres de pétrole de telle marque, de telle qualité; il existe tant de Sociétés; tous les ans, on exporte une moyenne de... ♦ » — Pardon, ce n'est pas cela que je désire savoir. Dans quelles conditions peut-on acquérir ou louer des terrains pétrolifères ? Existe- t-il là-bas des ingénieurs français auxquels on puisse se fier pour les sondages? Quelles sont les conditions ordinaires d'une entreprise, frais généraux, frais de main-d'œuvre, etc. — R. ...???)>
Je fais la part d'une certaine exigence et d'une certaine exagération. Il n'en est pas moins vrai que le double mal est nettement signalé par ces deux lettrestype : difficulté de trouver des ressources pour la plupart de ceux qui auraient la volonté; difficulté de trouver des renseignements contrôlés, précis, pratiques.
J'avoue ' que ce grand et double mal existe, et j'ajoute immédiatement, qu'après y avoir mûrement réfléchi avec des hommes qui ont le souci de notre développement colonial, nous n'avons trouvé d'autre remède, pour l'avenir, qu'une large et vaste organi-
lOO DU CHOIX D UNE CARRIERE
sation, un groupement puissant et actif des forces déjà réunies et des initiatives individuelles. Mais ce n'est pas ici le lieu d'insister sur une conception qui sera expliquée à son heure.
Je crois devoir ajouter, cependant, que la double difficulté qui vient d'être signalée ne me paraît pas entièrement insurmontable quand il s'agit de jeunes gens.
Les jeunes gens, au début d'une carrière, peuvent se rendre aux colonies dans des conditions beaucoup moins coûteuses que celui qui a charge d'âmes. A vingt ans, les besoins sont restreints. Un jeune homme peut partir avec un maigre bagage, trouver du travail, vivre à peu de frais et voir venir les événements. Il a bien des chances, quand il aura mis la main à l'œuvre, de trouver une combinaison qui lui permette de se tirer d'affaire. D'ailleurs, pour lui, la période des études n'est pas terminée. Celle des sacrifices n'est pas close, même pour ses parents, qui l'aident encore et subviennent à ses besoins indispensables. S'il ne trouve aucune solution satisfaisante, sa vie n'est pas compromise par un séjour d'un an ou deux aux colonies. J'insiste donc expressément pour qu'il soit bien entendu que les conseils réunis ici et relatifs aux carrières coloniales s'adressent aux jeunes gens. Je voudrais développer, dans la jeunesse française, un certain goût d'agir, le désir d'aller, de voir, de se renseigner. 11 s'agit de l'avenir, non du passé, ni même du présent.
J'arrive maintenant à la seconde objection, ou à la seconde critique, la difficulté d'obtenir des renseignements utiles. Il n'y a pas de renseignements qui vaillent une étude faite de visu, sur les lieux, par l'intéressé.
Que le jeune homme pour lui-même, que le père pour son fils, n'hésitent pas à faire les frais d'un dépla-
cernent dès que la préoccupation de la carrière commence à poindre : un court séjour vaudrait mieux encore; — le service militaire môme, je l'ai dit plus haut, peut le faciliter; — qu'au besoin, ce voyage soit renouvelé; que l'on étudie, que l'on compare, que l'on réfléchisse, que l'on ne se prononce qu'en connaissance de cause, et surtout, si c'est possible, après avoir fait un premier stage ou un premier apprentissage dans une maison déjà existante et bien conduite. Surtout, qu'on se tienne en garde contre l'emballement : les colonies sont plutôt séduisantes et on ne remarque d'abord que leurs attraits. Mais, une fois le parti pris, que l'on persévère. On aura, peut-être, par la suite, bien des inquiétudes, bien des déceptions. Mais il n'y a pour ainsi dire pas d'exemple (à moins d'imprévu) qu'un homme laborieux, sérieux et sobre, sobre (car c'est là le grand point) n'ait pas eu à se féliciter de s'être installé aux colonies.
Pour compléter ce qui vient d'être dit, il convient de signaler, comme emploi d'un premier séjour dans nos colonies, l'existence d'Écoles d'agriculture spéciales, notamment à Tunis et à Rouïba, en Algérie. Ce sont des externats et qui laissent aux familles le soin de veiller sur les jeunes gens, qui sont simplement tenus d'assister aux cours. En s'adressant à la Direction de colonisation à Tunis et à Alger, on obtiendrait sur ces écoles et sur d'autres institutions des détails précis et contrôlés.
En Indo-Chine, le rapport récent de M. Doumer établit qu'il y a place pour la colonisation agricole surtout dans les hauts plateaux; mais que le véritable avenir est dans la colonisation industrielle, puisque le travail agricole est fait surtout par l'indigène qui est
propriétaire. Il faut donc une préparation antérieure, des hommes faits et des capitaux. Voici, d'ailleurs, le passage du rapport : « Dans un pays comme celui-ci, au dur climat, à la population laborieuse et dense, la colonisation française ne peut s'établir que dans des conditions particulières. Ce n'est pas le nombre, c'est la qualité des colons qui importe. Les Frarçais qui viennent créer des exploitations agricoles en Indo- Chine ne sont utiles que s'ils ont à la fois de l'instruction, de l'intelligence et des capitaux... Le climat de rindo-Chine, celui de la Cochinchine surtout, n'est pas favorable au travail des enfants européens. Les familles sont unanimes pour reconnaître qu'à treize et quatorze ans, il faut les envoyer achever leur éducation en France... »
J'insiste sur ce point : ne pas se charger d'un domaine trop considérable en arrivant dans les pays nouveaux. L'acquisition de la terre absorbe souvent la plus grande partie des sommes disponibles : c'est une grosse faute. Ne pas oublier que le colon qui achète une terre contracte une dette, une dette envers le sol. En effet, il ne peut être question de le laisser dans l'état où il est au jour de l'acquisition. Donc des frais, frais de construction, de défrichement, d'achat de bestiaux, de mobilier, etc., etc. Il faut avoir aussi les ressources nécessaires pour attendre une ou deux récoltes. Acheter une terre de 10,000 francs, c'est s'engager à dépenser 60, 80 ou 100,000 francs "selon les cas, surtout si on veut aller vite. Donc, procéder très prudemment. En Algérie, une ferme de trente à cinquante hectares représente déjà beaucoup de travail et une première mise de fonds considérable. Mieux vaut s'étendre progressivement, en cas de succès.
Voici, sur l'Institut colonial de Marseille, quelques détails que je dois à l'obligeance de son directeur, M. le D"" E. Heckel, professeur à l'Université de Marseille :
« 11 existe, à Marseille, un vaste appareil didactique colonial qui va de l'enseignement primaire jusqu'à l'enseignement supérieur et dont la fondation remonte à 1893. Ce vaste appareil, pour lequel la Chambre de commerce de Marseille, la Municipalité et le Conseil général des Bouches -du -Rhône ont consenti des sacrifices importants (le budget s'élève à 45, 000 francs par an), comprend, par ordre de créations :
« 1° Un Musée et un Institut colonial dont j'ai la direction après l'avoir créé de toutes pièces et dont l'organe (Annales de VInsiilut colonial) est aujourd'hui répandu dans toutes les colonies. Il a pour but la publication de travaux destinés à mettre en valeur les produits peu connus ou ignorés appartenant aux trois règnes de la nature (végétal, animal et minéral) et propres à nos colonies françaises. Le Musée, très important, est ouvert au public et aux travailleurs; il compte des collections très authentiques recueillies et classées par moi-même, une bibliothèque et des laboratoires. Quatre collaborateurs appartenant à l'Université me sont adjoints pour ces travaux et sont chargés d'enseigner par la parole tout ce qui a trait aux produits coloniaux. Deux professeurs, l'un de lettres, l'autre de droit, enseignent dans des cours publics (comme leurs collègues des sciences) : i' la géographie et l'histoire du commerce colonial; 2° la législation et l'économie coloniale, un troisième professeur de l'École de médecine, l'hygiène et la climatologie coloniale; enfin on vient d'y joindre un cours sur place (au
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jardin colonial créé par la Ville) de cultures coloniales.
» A l'École de médecine, cinq chaires de médecine coloniale fonctionnent régulièrement, depuis deux ans, avec cliniques et laboratoires.
» Voilà pour l'enseignement supérieur. L'enseignement secondaire est représenté par une section coloniale à l'École de commerce de Marseille. Elle compte trente élèves nommés au concours et destinés à pourvoir nos colonies d'employés coloniaux instruits tirés du peuple. Cette réation a donné les meilleurs résultats. Voilà pour l'enseignement secondaire.
)) Quant h l'enseignement primaire qui est destiné à permcUrc le recrutement des élèves de l'enseignement secondaire (École de commerce), il est réalisé par des leçons de choses et des conférences coloniales faites aux enfants des écoles primaires par des instituteurs initiés au préalable par les professeurs de l'enseignement supérieur. Des collections coloniales sommaires sont établies dans ces écoles primaires pour permettre de donner aux conférences un caractère pratique et concret. Cet enseignement permettra la préparation de colons utiles et instruits.
» Je ne crois pas qu'il existe ailleurs un ensemble plus complet. »
Dans un mémoire antérieur, j'ai déjà demandé à nos jurisconsultes de s'occuper des modifications qui pourraient être apportées à la législation actuelle pour favoriser des combinaisons gageant le capital engagé dans des entreprises coloniales. En combinant le système de la commandite avec celui de l'hypothèque on arriverait peut-être à de bons résultats. Peut-être l'organisation de certains Syndicats coloniaux encouragerait-elle le capital, toujours enclin à se méfier. Dans
ces derniers temps, certaines combinaisons dérivées du métayage ont été employées, notamment en Tunisie.
Pour la Nouvelle-Calédonie, on a tiré parti d'un autre système, la garantie du prêteur reposant sur le dépôt entre ses mains d'une assurance sur la vie, contractée par le colon emprunteur.
M. le comte de Castries, qui a tant fait pour la cause coloniale, a été le protagoniste de certaines de ces initiatives.
N'est-il pas singulier que, dans un pays où la natalité est loin d'être en progrès et où de nombreuses fortunes et entreprises tombent en déshérence, l'Adoption ne se soit pas multipliée davantage? Nos lois, à ce sujet, sont probablement trop complexes. Mon éminent confrère, M. Gaston Boissier, dans son Afrique romaine, remarque qu'il existait dans les colonies romaines un grand nombre de familles probablement d'origine locale, portant les plus grands noms de Rome. Évidemment, il existait, entre ces colons et les maisons illustres, un certain lien de clientèle ou tout au moins de protection particulière qui assurait une grande continuité et une grande force aux liens politiques existant entre la métropole et ses colonies. Nos professeurs de droit et nos législateurs sont un peu trop figés dans la contemplation des « Cinq Codes ». Qu'ils méritent, de plus en plus, le beau nom de « Jurisconsultes».
L'énergie moderne se consacre au commerce. Le monde veut produire sans cesse davantage et veut échanger, de plus en plus rapidement, ses produits. La terre est comme une énorme orange que le travail humain presse et dont le suc coule à flots le long des continents percés et déchirés. La terre elle-même ne suffit pas : l'homme emprunte à l'atmosphère, au soleil, les forces répandues dans l'espace; il les fixe, les dompte, les combine pour multiplier encore la somme des productions réclamée par ses appétits et ses jouissances.
Biais un autre labeur s'empare de cette production inouïe, la divise, la distribue, la mesure, la dénombre, l'empaquète, l'expédie, la reçoit, la
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retourne, l'inscrit, la compte et la paie, pour que, passant ainsi de main en main et, du producteur au consommateur, elle s'accroisse rien que par son déplacement, reprenne vie en s'épuisant et deyienne une « valeur « toujours grandissante par le fait seul qu'elle circule et passe, pour disparaître. La richesse, comme la chaleur, est fille du mouvement. En parcourant la terre, l'homme élargit sa prison; son agitation perpétuelle accroît, pour lui, le calibre de l'astre minuscule où il est confiné.
C'est le commerce qui produit ces étonnants effets ou, si l'on veut, ces singulières illusions. Secondé par l'Invention moderne, qui a créé les moyens de transport et de communication rapides, il se subordonne, dans la phase actuelle de l'histoire, la plupart des autres manifestations de l'activité humaine. L'Antiquité n'a rien connu de tel. Les hommes qui ont médité et écrit sur les conditions de la vie sociale considéraient, jadis, r « Économique » comme une des parties inférieures de la « Politique ». Le commerce devait assurer la subsistance normale des habitants de la cité : son rôle se bornait là.
Le négoce était peu considéré : c'est à peine si les historiens lui consacrent, en passant, quelques lignes dédaigneuses. D'ailleurs, en général, l'Antiquité ne faisait nul cas des richesses. Elle mettait l'idéal de la vie humaine, non dans le développement excessif d'une force, mais dans
l'équilibre de toutes les facultés. La modération était la vertu éminente. Ces principes s'appliquaient aux peuples comme aux individus. Un homme très riche, une cité très riche, étaient considérés comme des monstruosités. On ne les enviait pas ; on les eût plaints : les dieux leur étaient contraires. On racontait, en effet, des histoires nombreuses de personnes ou de peuples pour qui a la fortune n'avait pas été le bonheur ». Midas, Gygès, Polycrate et Crésus, Sybaris, Gapoue et Carthage, c'étaient des exemples illustres attestant la vanité de la richesse, soit particulière, soit publique. La sagesse antique fut toujours, dans ses leçons, à contresens de la formule proclamée, il y a quelque cinquante ans, le fameux o enrichissez-vous ».
Le mouvement moderne s'est développé à partir du seizième siècle. L'Allemagne y a contribué plus que l'on ne peut croire. Elle ne fait que retrouver, dans son développement actuel, les procédés qu'elle avait déjà expérimentés au Moyen- Age. La Ligue Hanséatique a été une initiatrice. L'exemple des grandes fortunes modernes vient de cette famille des Fugger, les banquiers d'Augsbourg, sur lesquels on trouve, dans les Conversations de Luther, de si curieux détails : « Un cardinal meurt; on le savait riche; pas d'argent chez lui, mais un simple billet dans sa manche. Le pape demande à l'agent des Fugger s'il connaît cet écrit. « Oui, répond-il, cela vaut
trois cent mille florins. — Pouvez-vous les payer immédiatement? — Oui, dit-il encore. » Et cette somme représentait trois tonnes d'or. Le pape fit venir les cardinaux de France et d'Angleterre et leur demanda si leurs rois pouvaient rassembler, en une heure, trois tonnes d'or. Ils répondirent que non. « Eh bien! dit le pape, un bourgeois d'Augsbourg joeut le faire. »
Fugger disait encore, comme on lui demandait l'évaluation de ses biens, pour les soumettre à l'impôt sur le revenu (déjà!), « qu'il ne savait ce qu'il avait, car son argent était répandu partout, en Turquie, en Grèce, à Alexandrie, en France, en Portugal, en Pologne, en Angleterre, mais qu'il pouvait donner seulement l'estimation de ce qu'il avait à Augsbourg. »
Voici le point de départ. Depuis les Fugger, la conception de la richesse, de la richesse toujours accrue, mobilière et mobile, domine le monde. Le monae ne songe plus qu'à s'enrichir, à s'enrichir démesurément, à s'enrichir rapidement. Mercure a remplacé Apollon. Depuis un siècle notamment, l'exemple de l'Angleterre a été suivi partout. La modération française, la sentimentalité allemande, la sobriété italienne, la nonchalance espagnole ont été secouées et entraînées. La roue du commerce emporte même ceux qu'elle écrase.
Il ne sufîit plus de produire, il faut vendre. Les forts s'imposent aux faibles. Le nègre n'est plus
libre de s'habiller d'un simple pagne : la cotonnade est de rigueur. L'Europe sort d'elle-même, armée jusqu'aux dents, pour s'assurer des « débouchés ». Bientôt, par sa puissante faculté de consommation, elle sera, à son tour, un « débouché )) envié et convoité par les puissants producteurs qui se lèvent, les dents longues, sur d'autres continents. Une parole d'hier ouvre déjà ces nouvelles perspectives : elle a été prononcée par le président Mac-Kinley, à la veille même du jour 0X1 le président allait être frappé : « Notre puissance de production a pris un si énorme développement et nos produits se sont multipliés à un tel point, que le problème des nouveaux marchés réclame une attention urgente, immédiate... Nous ne devons pas nous reposer dans cette sécurité imaginaire que nous pourrons toujours tout vendre et n'acheter que peu ou rien... La période de l'exclusivisme est passée. L'expansion de jnotre commerce est un problème pressant... »
Le président ajoute, sagement, que les guerres [commerciales sont sans profit et qu'il faut demander aux conventions et aux traités, ainsi ju'au principe de la réciprocité, le champ nouveon que la surproduction américaine réclame ivec tant d'insistance. Mais, quel que soit le procédé, le résultat sera le même : l'Europe aura jicntôt à régler la très grave et très complexe juestion des échanges avec l'Amérique. Donc, 'avenir commercial du monde s'ouvre déjà sur
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des perspectives immenses. Heureuses ou funestes, elles réclameront un nouvel et prodigieux effort de l'activité humaine.
Ainsi s'explique la poussée, en quelque sorte instinctive, qui porte les enfants d'aujourd'hui — hommes de demain — vers la carrière commerciale. Le mouvement universel les entraîne; c'est un vent puissant qui passe sur eux, plus fort qu'eux. Il n'y aura jamais assez d'hommes ni assez d'énergies pour suffire à la besogne des échanges ou à la lutte des concurrences qui se préparent. De là, aussi, cette réhabilitation si frappante, et désormais acquise, des professions qui, jadis, passaient pour inférieures. Personne, aujourd'hui, ne déroge en se consacrant au négoce. La banque, les conseils d'administration, les directions d'entreprises, énumèrent les noms les plus illustres. Tout le monde à l'aide; toul le monde sur le pont. On sent bien que la vif des nations dépend de l'activité générale ou individuelle en temps de paix, tout autant qu'elle a pu ou pourra dépendre du courage public oi particulier en temps de guerre.
On s'aperçoit aussi que, s'il est une carrièn qui demande de l'initiative, de la persévérance du coup d'œil, du sang-froid, en un mot une indi vidualité forte et, comme on dit, « débrouillarde,)! , assurément c'est la carrière commerciale. Il n< s'agit plus de -rester là, le derrière sur la chaise la plume sur l'oreille, abrité par le grillage de fej
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OU le guichet administratif, et d'attendre le client.
II faut aller au-devant de lui, le poursuivre s'il fuit, le rattraper à la course, deviner ses goûts, s'inspirer de ses idées, surprendre le secret de ses aspirations confuses.
Le commerçant d'aujourd'hui est un créateur et un excitateur. Il est le mathématicien qui combine des calculs à longue portée, le géographe qui mesure les degrés de latitude et de longitude — « profit en deçà et perte au delà des Pyrénées » ; — il est le savant qui s'empare des dernières découvertes pour en escompter les applications pratiques; il est l'artiste qui arrache l'œuvre à l'indolence du génie, qui lui ajoute la grâce et la séduction de la mode, qui la multiplie, lia répand dans les masses et fait, du beau, réservé jadis à quelques-uns, l'exquise pâture de la foule.
Et, avant tout et par-dessus tout, le corhmerce 'est lui-même, c'est-à-dire le lien qui rapproche les 'hommes, unit les peuples, confond les rangs, subordonne les volontés, égalise les conditions.
III n'est pas de carrière qui soit moins hiérarchisée. Il n'en,, est pas qui permette au fils du peuple de franchir plus rapidement les échelons; il n'en est pas de plus réellement démocratique.
Un Boucicaut, porte-balle de l'avant- veille, fonde une maison qui, dans l'espace d'une généjration, devient un royaume avec la population !de ses employés, le chiffre énorme de ses bud- 'gets, ses relations étendues sur le monde entier,
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l'influence exercée sur les goûts, les mœurs, et la vie sociale d'une époque.
Un trust puissant s'organise-t-il en Amérique, ' voilà les marchés en suspens, la fortune publique . inquiète, des centres d'industrie qui s'alarment; des masses réduites à la famine ou accablées d'une énorme surproduction. La politique, ellemême, se subordonne à ces volontés lointaines, à peine devinées. Des grèves éclatent; les discordes civiles s'accentuent; le sort des élections et des gouvernements, la paix ou la guerre dépendront, peut-être, du caprice d'un coup de Bourse ou de la témérité d'une vaste spéculation.
Parfois, en présence des gros bénéiBces du commerce, on a songé à se passer de lui. 11 suffirait, disait-on, de rapprocher le producteur du consommateur. Solution désirable, mais trop simple, en vérité. Elle relève, en somme, du vieux proverbe populaire qui défend de « courir deux lièvres à la fois » , Celui qui produit, s'il veut soigner ses j livraisons, surveiller le travail, assurer sa maind'œuvre, équilibrer ses efforts, combiner ses avances at son crédit, a déjà fort à faire. Lui demanderez-vous, en outre, de découvrir la clientèle, de la maintenir contre les concurrents, dei supporter les risques, de varier incessctmment ses ; feuilles d'échantillons, de façon à les faire coïn cider toujours avec le goût, toujours en évolu-' lion, de l'acheteur? Celui-ci reste chez lui : le producteur quittera-t-il son atetier pour le rejoin-
LE COMMERCE Il5
dre, le convaincre, et le s-^duire au besoin? et s'il quitte son atelier, qui le remplacera?
On a demandé à l'État de se mettre à la place de l'intermédiaire. On s'est réclamé des consuls, des Chambres de commerce. On les a pris à partie, parfois avec raison. Mais, malgré tout, leur rôle est limité. Ils peuvent renseigner, avertir, donner des indications générales, signaler des courants. Mais leur appartient-il de se substituer à l'intéressé, d'ausculter le crédit, de saisir le moment opportun et, selon la hausse ou la baisse, d'ajourner ou de conclure?
Chacun son métier : le commerce aux commerçants,- voilà la vraie formule. Le commerce, en effet, a son secret, son tour de main, son art et sa pratique, qu'il ne dévoile à personne. Pour les connaître, les deviner, les surprendre, il faut un long apprentissage; pour suffire à la variété, toujours croissante, et à la complexité infinie de l'œuvre commerciale, il faut une multiplicité singulière d'aptitudes, de capacités et de connaissances. Pour produire les effets puissants que l'on attend de lui, surtout dans l'avenir, il faut que des foules s'attellent à l'œuvre commune.
Le commei^ce a ses armées : les unes lentes, lourdes et sédentaires; les autres vives, alertes et mobiles; les unes au comptoir ou à l'atelier, penchées sur les correspondances ou les calculs, comptant les boisseaux ou aulnant le drap, les autres au dehors, cornant au-devant des affaires.
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sans cesse en mouvement et en déplacement, surprenant la concurrence et découvrant ses secrets. Ce sont les deux grandes catégories d'employés : l'armée de ligne, les commis; et la cavalerie légère, les commis-voyageurs. Par eux, l'oeuvre s'accomplit, les batailles se livrent, et les victoires se remportent. C'est en passant parleurs rangs que la capacité se distingue, puis s'élève aux hauts grades, et apprend, enfin, à diriger les masses ; leur mobilisation et leur recrutement, si précieux pour la nation, fera l'objet du prochain article.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Si j'ai rappelé la prodigieuse activité et les richesses énormes de l'Allemagne commerçante au Moyen- Age et notamment de la Ligue Hanséatique, ce n'est pas pour faire un étalage bien inutile d'une bien mince érudition dans un livre qui n'en comporte guère. C'est uniquement pour répondre à ces entrepreneurs de découragement qui vont répétant sans cesse que les récents progrès de certaines puissances européennes sont un arrêt de mort pour notre propre activité. L'Allemagne, l'Italie, le Portugal, l'Espagne, l'Angleterre ont paru successivement les détenteurs et les maîtres du commerce du monde. Aujourd'hui, nous voyons surgir d'autres concurrences non moins redoutables, les États- Unis, la Russie et bientôt les puissances de l'Extrême- Orient. Cependant, jusqu'ici, parmi ces rivalités redoutables, la France a toujours tenu sa place et son rang,
vécu sa vie. Pourquoi en serait-il autrement dans l'avenir? Chaque nation emploie ses forces et utilise ses produits selon ses mœurs et selon son caractère. Nous ne pouvons nous passer des autres peuples, mais les autres peuples auront, longtemps encore, besoin de nous. De grandes transformations se sont produites. D'autres peuvent se produire encore qui rétabliront l'équilibre et renverseront le fléau de la balance.
Mais, pour soutenir la lutte, il faut une activité constante, une vigilance inquiète. Pas de fausse sécurité, mais pas de découragement. Aux générations qui se préparent, il faut demander des efforts nouveaux, une adaptation toujours plus parfaite aux circonstances modifiées. Et c'est pour les avertir, pour les exciter que ces pages sont écrites.
Voilà bien longtemps qu'on se plaint de l'indolence, ou plutôt de la pusillanimité du commerce français ; « Dès qu'un marchand a amassé un peu de bien, écrivait un intendant sous Louis XIV, il ne songe plus qu'à être échevin, et puis il ne veut plus se mêler d'aucun commerce. » C'est bien là un défaut national. Les fils ne persévèrent pas assez longtemps, chez nous, dans la profession du père. M. Jourdain veut jouer au gentilhomme. . . Il faut corriger nos défauts, mais sans perdre inos qualités, la prudence, la réflexion et la solidité.
I J'avais écrit le passage du texte sur les trusts, bien
lavant qu'il fût question du fameux m trust de l'Océan » qui paraît devoir mettre en péril la liberté du commerce des transports entre l'Europe et l'Amérique et qui inquiète 3i fortement l'Angleterre. Mais il était facile de deviner que la hardiesse des milliardaires américains ne s'arrêterait pas au trust des pétroles, au trust de l'acier qui tenta d'accaparer l'une des branches I 7
les plus importantes de l'activité industrielle, ni au trust des Mes qui, en 1898, créa, pendant quelques semaines, en Europe, sinon une famine, du moins une disette factice.
Voilà, cependant, de ces éclairs qui sillonnent la nue et qui montrent à quel point le commerce de l'aveniri aura besoin d'être fortement outillé et préparé. Certaines puissances de l'Europe peuvent voir, du jour au lendemain, leur approvisionnement, leur nourriture dépendre de la volonté de quelques fortes associations ou de certaines puissances rivales. En cas de guerre des armes d'une puissance inouïe seront employées. Des grèves universelles peuvent éclater comme elles se produisent, en ce moment, en Suède, en Belgique, peut-être sur un mot d'ordre venu d'on ne sait où ; les communications télégraphiques, les communications maritimes seront probablement suspendues ou profondément troublées. On se féliciterait alors de la précau tion qu'ont eue certaines puissances, même au .prix de lourds sacrifices, de ne pas laisser dépérir <îhez elles l'agriculture, l'élevage, c'est-à-dire les sources essentielles de l'alimentation et de la prospérité publiques. Telle ou telle nation, même étendue et riche, peut, du joui au lendemain, se trouver dans la situation d'une place assiégée. On entrevoit, d'ores et déjà, l'organisation de tel c( blocus maritime » , autrement puissant et efficace que le fameuxu blocus continental ». Ces appréhensions sont elles exagérées? Un avenir prochain peut-être en déci dera. Que le blé, que le charbon soient déclarés con trebande de guerre, et la guerre se transforme aussitôt
L'art de la paix devient donc, par contre, de plus er plus compliqué. 11 est possible que nous voyions repa raître, un jour, la nécessité des grands approvisionne ments qu'a connus l'antiquité. Le commerce deviendrait alors, qui sait? l'instrument le plus puissant de l'indépendance des peuples et de la liberté du monde
IX
Il y a, en France, près de cinq millions de personnes qui vivent du commerce. Il pourrait y en avoir davantage encore ; car, c'est un emploi de l'activité humaine extrêmement élastique. Tout homme ingénieux peut, du jour au lendemain, développer ou même créer un genre de commerce, selon les besoins nouveaux. Cependant, il n'est pas douteux que le nombre de personnes qui se préparent méthodiquement au commerce est hors de proportion avec celui des personnes qui s'y consacrent. Dans la grande majorité des cas, on est employé de commerce et on devient commerçant un peu au gré des circonstances ou même, comme on dit, au hasard de la fourchette.
Et pourtant, dans les temps actuels, il n'est
guère de carrière qui demande plus d'aptitudes particulières, d'expériences et de connaissances spéciales.
On devrait, dans les écoles primaires ou secondaires, choisir souvent les sujets d'élite pour les destiner au commerce. Tout au contraire, on les désigne infailliblement pour poursuivre les études littéraires et scientifiques. Encore, l'Industrie (dont je compte parler bientôt) y retrouve son compte; il y a une sorte de vocation, un attrait spécial qui appelle le futur contremaître, le futur ingénieur ou le futur patron. Mais, s'il s'agit du commerce proprement dit, à quel signe distinguer le futur Jacques Cœur ou le probable Boucicaut? Quelle marque porte-t-il sur le front? Par quels lauriers scolaires, par quelle force en thème, par quel biceps apparent se désignera-t-il à l'inattention ou au dédain du maître qui lui fait traduire, obstinément, les Catilinaires?
Si un élève a des qualités d'ordre, de méthode, d'application, d'économie, verra-ton le professeur s'intéresser à ces traits de caractère? S'interrogera-t-il en conscience sur les aptitudes spéciales qui peuvent révéler un manieur d'intérêts, ou un manieur d'hommes? Si l'élève se montre inventif, ingénieux, calculateur même, dans ses rapports avec ses camarades, distinguera-t-on là les premiers linéaments d'une vocation qui peut décider de son avenir? Non pas. On refoulera plutôt en lui le sens pratique et le
goût de la technicité, comme contraires aux nobles préoccupations artistiques, littéraires, philosophiques, qui, comme chacun sait, doivent être, plus tard, la règle des relations entre ces petits hommes, quand, une fois devenus grands, ils seront jetés dans la société des autres hommes, leurs semblables, leurs frères.
Le commerce, les intérêts, les affaires : fi, quelle horreur! Aussi, jusqu'à une époque très voisine de nous, la pédagogie commerciale n'existait pas.
Un grand progrès, il est vrai, s'est accompli depuis quelque temps. Deux lois bienfaisantes, la loi militaire de 1889 ^t ^^ loi du 26 janvier 1892, ont donné un essor nouveau à notre enseignement commercial. M. le Ministre du commerce 'a bien voulu me communiquer des indications sur les résultats qui ont été obtenus dans ces derniers temps, et sur les espérances quVi est maintenant permis de concevoir. Les écoles supérieures de commerce reconnues par l'État, qui étaient au nombre de 4, en 1S89, sont au nombre de i3 maintenant. Leur développement a résulté, en grande partie, il faut bien le reconnaître, de la disposition de la loi, qui accorde à leurs élèves diplômés la dispense de deux années de service militaire.
En outre, les Écoles pratiques de commerce qui visent une classe plus nombreuse et généralement moins aisée, ont été fondées en nombre appréciable. L'élan est donné. L'administration prépare
toute une transformation de cet enseignement. Il y a donc, à la fois, un courant maniferte et un progrès très sensible. Pour ce qui concerne l'enseignement technique, tant industriel que commercial; on résume les résultats obtenus dans les chiffres suivants : il existe, actuellement, 75 écoles ayant un personnel de i,o38 directeurs et professeurs, avec un effectif de i3,5oo élèves. C'est un commencement... mais ce n'est qu'un commencement.
J'ai sous les yeux les remarquables rapports adressés au ministre de l'industrie du royaume de Belgique, par M. Oscar Pyfferoen, sur l'enseignement professionnel en Allemagne et en Angleterre. J'ai aussi consulté le rapport sur la situation de l'enseignement industriel et professionnel en Belgique, publié en 1897. En vérité, nous sommes loin de compte.
Je n'aime pas beaucoup à abuser des statistiques, et je n'ignore pas qu'on leur fait dire, trop souvent, ce que l'on veut. Je n'aime pas non plus l'abus des comparaisons avec l'étranger. Il est entendu que, pour messieurs les spécialistes, on fait toujours bien au dehors, et qu'on fait toujours mal chez nous. Cependant, il y a, sur cette question palpitante de l'enseignement technique et particulièrement commercial, des faits qui s'imposent.
La Saxe, qui est, pourtant, un bien petit royaume, a si bien organisé son enseignement
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professionnel, qu'en vérité, on peut se demander si ce n'est pas trop, et si Calchas ne dirait pas, aujourd'hui : trop d'écoles, comme il disait jadis : trop de fleurs.
Voyez plutôt : Ce pays de trois millions et demi d'habitants possède 3 écoles d'art industriel et 3 écoles industrielles supérieures. Il compte III écoles professionnelles pour les professions spéciales, 7 écoles de dessin distinctes, 49 écoles spéciales professionnelles pour femmes, 3o écoles industrielles générales, 10 écoles d'agriculture et d'horticulture et, enfin, 4o écoles de commerce ! Je voudrais bien savoir ce que font, dans ce pays-là, les gens qui ne sont pas professeurs ou écoliers... Voulez- vous devenir coiffeur? vous avez le choix entre sept écoles; ferblantier.^ deux écoles; garçon d'hôtel? deux écoles; fabricant d'instruments de musique ? trois écoles ; musicien? quinze écoles! Voulez- vous entrer dans la navigation (et la Saxe n'est pas un pays de navigation maritime) ? six écoles ! Fabriquer des jouets? trois écoles ! Faire des habits? huit écoles ! Je ne parle pas des grandes industries : le tissage, vingt-trois écoles ; la fabrication de la dentelle, vingt-huit écoles; le ménage et la couture, dix-huit écoles, etc. Non seulement la capit£de, mais les villes de second ordre et les localités de la moindre importance sont couvertes de ce réseau extraordinaire de l'enseignement technique, qui crée partout, à tous les degrés de
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la société, le contact entre la théorie et la pratique, et qui prépare, non pas de jolis perroquets ou de délicieuses perruches, mais des gens de main et des hommes d'action.
Encore une fois, je fais la part des circonstances et des lieux. Notre race n'est pas aussi fortement et aussi docilement pédagogique que l'allemande. Elle trouve moyen d'arriver au but souvent par d'autres voies. Trop est trop, même dans le bien, et je ne répondrais pas que le «préjugé scolaire » ne sévisse pas tout autant parmi les « techniques » que parmi les universitaires. J'ajoute, enfin, que la Saxe est, certainement, de tous les pays de l'Europe, celui qui tient la tête au point de vue de l'organisation de l'e^îseignement professionnel; elle est en avance sur l'Angleterre,la Belgique, la Suisse, et même la Prusse. Tout cela dit, il n'en reste pas moins que nous sommes en retard, et si notre enseignement ne rompt pas ses lisières et ne sait pas s'i>./racher à ses vieilles formules, nous serons bien surpris de nous trouver, un jour, distancés — effroyablement distancés — par des gens un peu lents, peut-être, mais sérieux et appliqués, qui se seront fiés à leur travail plus qu'à leurs dons naturels... La fable du Lièvre et de la Tortue doit figurer au programme de l'enseignement professionnel technique.
J'ai assisté, il y a une dizaine d'années, quand je faisais partie du Conseil général de l'Aisne,
à l'inauguration d'un magnifique lycée sur la colline de Laon. Ce lycée fut, nalurellei i nt, affecté aux études classiques. Or, il existait, déjà, un autre lycée, à Saint-Quentin. Dès cette époque, je faisais observer que pour un département qui se consacre spécialement à l'industrie, à l'agriculture et au commerce, il serait beaucoup plus avantageux de réserver l'une des deux grandes institutions scolaires à la préparation des trois professions qui devaient occuper, dans l'avenir, la grande majorité et presque l'universalité de nos concitoyens. On passa outre. Les deux lycées subsistent : je n'oserai pas dire que tous les deux prospèrent. Un jour ou l'autre, il faudra prendre le parti de les accommoder, l'un ou l'autre, aux nécessités locales et modernes. Les mœurs finiront bien par l'emporter sur les préjugés.
Il devrait en être de même par toute la France. Chacun de nos départements devrait compter, au moins, une grande école préparatoire technique. Mais, pour en arriver là, il faudrait que l'Université elle-même se transformât, qu'elle renonçât à ses méthodes et surtout à son baccalauréat. Et c'est toujours là l'enclouûre I
Ce serait une grande erreur de penser que l'enseignement «réel», s'il était établi sur des programme? soigneusement élaborés, et appliqué par des esprits véritablement dévoués, n'aurait pas, sur le développement intellectuel de la nation, une influence aussi salutaire que tout
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autre système d'instruction et d'éducation. Les premières classes étant une fois faites, et la part convenable étant assurée, jusqu'à douze ou treize ans, aux rudiments, à la langue maternelle et aux langues traditionnelles, on peut concevoir, à partir de cet âge, un enseignement qui, sans s'écarter des principes et de la théorie, se spécialiserait déjà, selon les grandes catégories de l'activité humaine.
En ce qui concerne les études commerciales, par exemple, l'ensemble des connaissances nécessaires est assez vaste pour donner aux programmes à la fois une grande élasticité et un charme réel. La connaissance des sciences naturelles et appliquées, l'aptitude à exprimer clairement et sobrement sa pensée, la facilité et la promptitude du calcul, et, notamment, du calcul mental, tels sont les premiers progrès qui doivent être accomplis au sortir des écoles primaires par le futur commerçant. Mais, bientôt, le cercle de ses études et de ses réflexions s'élargit : au point de vue du caractère, il doit apprendre l'ordre, la méthode, la ponctualité, puis le coup d'œil, et, enfin, l'initiative. Il doit développer en lui-même la discrétion, la finesse, la mémoire, le jugement et la probité. Son instruction doit se plier aux exigences du monde auquel il va avoir affaire, et surtout il doit s'appliquer à cultiver, comme la qualité suprême : le goût.
Quelle erreur que celle des programmes actuels,
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qui négligent cette partie si importante de l'éducation ! Nulle part, on n'instruit l'enfance à distinguer le beau du laid, le fin du lourd, l'élégant du vulgaire : et puis on s'en va répétant que la fortune publique, en France, repose, en grande partie, sur le goût de nos artistes, de nos ouvriers et de nos commerçants. Quelle logique!
La préparation délicate et attentive de ce sens fragile et fugitif qui est le maître de la mode et l'auxiliaire de la beauté, devrait être une des occupations particulières de la jeunesse française : elle est obligée de tout trouver en ellemême. A Paris, cela passe encore . il y a les musées, il y a les monuments publics, il y a les leçons des écoles d'art, il y a les étalages, il y a la rue. Mais, en province, oii se prendre?
Aussi, que de travail stérile, faute d'une préparation suffisante dans l'art de choisir et de discerner. Quelles inventions effroyables, quels assortiments baroques, quelles idées cocasses, quels monuments de hideur, quelles têtes de pipe sculptées, quels tableaux à horloges, quelles horloges à musique, et quelles musiques, produites par l'élucubration laborieuse de notre province, si ingénieuse et si adroite quand elle est tant soit peu avertie! Je m'étendrais indéfiniment sur ce chapitre, persuadé que, dans la grande bataille économique des peuples modernes, alors que tant d'autres qui paraissent forts sont déjà menacés dans leurs œuvres vives, la
devise de la France doit être: «Hors du Goût, pas de salut l ... yy
Mais il faut finir.
Je n'ai fait qu'indiquer les conditions dans lesquelles le jeune adepte des études commerciales doit aborder le vaste champ de sa préparation dpéciale. Il faut en venir, maintenant, aux études supérieures, à ces études qu'il poursuivra dans la vie, tout autant qu'à l'école, et qui feront de lui le véritable spécialiste, nanti de tout ce qui lui permettra de soutenir la lutte : il lui faut la connaissance des marchés et des prix, l'art de payer et de recevoir, la pratique des langues étrangères, et enfin, par-dessus tout, la connaissance du monde, avec le couronnement désormais indispensable d'un séjour à l'étranger. Mais tout cela exigée un dernier article.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Dans la série de ces études, il n'en est pas qui m'aient valu une correspondance plus importante et plus intéressante que celles qui étaient consacrées au commerce. Dirai-je qu'il y avait, parmi mes lecteurs, comme une sorte de surprise à voir que j'essayais de témoigner un réel intérêt pour la carrière commerciale? J'ai reçu, dans ce sens, des témoignages qui m'ont touché, notamment de la part de grandes associations de commerçants ou d'employés de commerce, et je les remercie de tout cœur.
LE COMMEUCE 130
J'ai reçu aussi de nombreux avis dont je dois compte au public. Beaucoup m'ont écrit : Prenez garde, dans la carrière commerciale, comme partout ailleurs, les places sont prises, les cadres sont pleins. Si l'on déterminait un courant trop brusque dans ce sens, il y aurait vite encombrement et, par suite, désillusion. Vous préconisez un séjour à l'étranger, ajoutait-on. -Mais pendant que le jeune homme bien intentionné fera ce stage au dehors, sa place sera prise ici, et, au retour, il ne lui restera plus que les os, tardé venienlibus ossa. Vous conseillez l'étude et la connaissance des langues étrangères. Mais cette connaissance n'est guère appréciée que dans le haut commerce, et on me citait des exemples, hélas! trop nombreux, déjeunes gens connaissant plusieurs langues et ne trouvant que difficilement à se placer.
Évidemment, la vie est difficile. Il ne suffit pas toujours d'être apte pour être élu, ni d'être méritant pour être récompensé. Mais des cas particuliers ne peuvent infirmer la règle générale, et une bonne éducation technique ne peut avoir, incontestablement, que d'heureux résultats. L'exemple des nations étrangères, à défaut du simple bon sens, suffirait pour nous indiquer la voie.
Quant aux autres observations qui m'ont été adressées, voici quelques indications en réponse : Le séjour à l'étranger, me dit-on, est difficile pour un jeune Français : avec la charge du service militaire, il risque de laisser prendre sa place en son absence. Je reconnais qu'il y a là un véritable péril. On me fait observer également que, dans les autres pays, et notamment en Allemagne, il existe toute une organisation destinée à faciliter le séjour des employés de commerce à l'étranger, tandis qu'il n'y a rien de tel parmi nous. Cela est encore exact. Mais, quoi? Au lieu de récriminer en vain, il faut mieux s'efforcer de guérir le mal dont nous souffrons.
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Je ne doute pas que l'organisation nouvelle de l'enseignement et la création du « premier cycle » (dont je parlerai ci-dessous), ne facilite bientôt ces séjours à l'étranger qui devraient se produire avant l'âge du service militaire.
J'espère, en outre, que, comme l'attention publique est attirée sur ces questions, l'initiative des hommes compétents s'emploiera à créer ou à développer des associations ayant pour objet de faciliter le départ et le stage des jeunes gens dans les pays étrangers Déjà des initiatives heureuses se sont produites : je citerai notamment l'œuvre de l'Union des Associations des anciens élèves des Écoles supérieures de commerce, i5 et 17, rue Auber, et celle de l'Union des employés de commerce de commission et d'exportation, 5, rue de Trévise, etc. Je reconnais qu'on pourrait faire beaucoup davantage; mais il ne faut pas non plus oubUer la maxime : Aide-toi, le ciel t'aidera. Ce qui importe, c'est que lé commerce soit attentif à encourager, dans la mesure du possible, les efforts des jeunes Français qui, dans le dessein d'accroître leur valeur technique, vont se perfectionner à l'étranger, et ce qui est désirable, c'est que ces jeunes gens ne trouvent pas, parfois, la porte fermée au retour, sous prétexte que les employés étrangers sont moins difficiles ou moins exigeants. Le succès est au prix de l'union des efforts et la solidarité nationale est la plus claire et la plus efficace de toutes les •ohdarités.
Le développement si heureusement accru de l'enseignemsnt commercial dans ces dernières années fera disparaître, je n'en doute pas, beaucoup des difficultés actuelles. J'ai indiqué ci-dessus les avantages de la loi militaire de 1889 combinée avec la loi du
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26 janvier 1892; il est possible, dès maintenant, d'apprécier les résultats obtenus par l'heureuse application de ces mesures législatives. Que la vieille Université y prenne garde : Tandis qu'elle s'attarde à discuter sur des programmes confus et qu'elle se perd dans des « cycles » plus redoutables que ceux de l'Enfer, une nouvelle Université active, ardente, « allante », se constitue à nos portes et menace de se substituer à elle. A force de faire des fruits secs, la vénérable mère se sera, elle-même, desséchée. Voici la curieuse lettre que je reçois à ce sujet : elle émane d'un professeur appartenant à une de nos grandes Universités : «... Savez-vous, Monsieur, combien vos idées sont près de se réaliser? Le ministère de l'Instruction publique semble s'en défier. Mais, en réalité, la moitié de l'Instruction publique est entre les mains du ministère du Commerce. Là, le directeur et le sous-directeur de l'Enseignement technique ont organisé, à travers toute la France, des écoles professionnelles où s'élèvent les fils des contremaîtres, de petits patrons, et oà la bourgeoisie commence à envoyer ses enfants.
» Ils ont des projets plus A^astes encore: leurs écoles regorgent d'élèves; ils veulent donc en organiser d'autres, plus élevées d'un degré, où la culture libérale sera jointe plus abondamment à l'éducation professionnelle. L'esprit de cet enseignement, je le connais, j'étais professeur à l'École des Hautes Études commerciales, où se forment les futurs professeurs de toutes ces écoles. Quant aux résultats, je les connais aussi, j'étais membre du jury central des Écoles nationales des Arts et Métiers, président une année du jury d'admission à l'École d'Angers, etc., et à ces écoles se présentent les meilleurs sujets de l'Enseignement technique. J'ai donc pu voir ce que valent vos idées à la réalisation, et certainement^
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Monsieur, vous pouvez avoir foi en elles : elles jonnent des hommes ! »
Et, pendant ce temps-là, on procède à de vastes enquêtes universitaires pour savoir ce que sont devenus les anciens élèves des lycées. C'est bien simple, ils sont dans ces écoles nouvelles.
Pourvu que le progrès se réalise, qu'importe, dirftt-on! D'accord. Je songe, cependant, à la force perdue, aux doubles emplois, aux directions insuffisantes et contradictoires, aux tiraillements inévitables, aux dépenses inutiles et à l'entretien d'un double personnel,... et puis le commerce n'est pas tout. Que l'Université comprenne donc, une fois pour toutes, qu'elle ne peut échapper indéfiniment aux nécessités de la vie moderne. Sinon, elle ne sera plus bientôt qu'une ancêtre vénérable et magnifique murmurant des prières auprès d'un cercueil vide.
Quoi qu'il en soit, j 'invite fortementles pères de famille, avant de se lancer dans les frais et dans les incertitudes de l'Enseignement secondaire, tel qu'il est organisé actuellement, ou plutôt tel qu'il est désorganisé, à bien réfléchir sur les avantages que présenteraient une instruction plus rapide, comprenant d'abord un séjour de quatre années dans une école primaire, ensuite un séjour du même temps dans une école pratique de commerce. Il est bien entendu que ce n'est pas à mes yeux l'idéal. J'aimerais mieux un bon « enseignement court )) solidement organisé, tel que je l'expose dans le présent^ volume ; mais il me semble que, dans l'état actuel des choses, le parti pris de se confier à l'Enseignement commercial pratique présenterait de sérieux avantages, une adaptation meilleure aux nécessités de la vie actuelle, uue moins longue durée, une économie réelle, et le bénéfice que procure toujours une décisic.i prise de bonne heure et appliquée avec suite.
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Voici maintenant quelques indications précises aa sujet du développement rapide de l'Enseignement technique grâce aux efforts du service spécial du ministère du commerce. (Consulter, d'ailleurs, le Bullelin de V Enseignement technique, en vente chez Novy, éditeur, 63, boulevard Saint-Germain.)
En 1870, le budget de l'Enseignement technique n'était que de i5o,ooo francs. Il était en 1901 de 4,429,812 francs.
En 1890, le total de l'effectif des établissements d'enseignement technique n'atteignait que 2,804 élèves. Il était en 1901 de 18,275 élèves.
Il faut ajouter que leg cours d'adultes, conférences et cours du soir se sont singulièrement développés. Il y a là tout un mouvement extrêmement remarquable et qu'il faut faire connaître au public.
Les personnes qui voudraient se renseigner exactement sur ces questions devraient consulter l'étude considérable publiée par le ministère du commerce en 1900 et intitulée : U Enseignement technique en France, Imprimerie nationale, cinq volumes in-8°. On trouvera, aux tomes IV et V, une a liste complète des établissements divers d'Enseignement technique fondés par les communes, les départements, les syndicats professionnels et les particuliers. » ,
Ajoutons que la loi de finances de 1901 a transféré au ministère du commerce l'administration des écoles nationales professionnelles, et noîammcnt des douze écoles professionnelles de la ville de Paris.
L'éducalion da goût. Cette matière, si importante pour l'avenir et pour l'honneur de notre civilisation, n'est,
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en France, l'objet d'aucune attention de la part de la pédagogie officielle. Tous les manuels scolaires contiennent des phrases connues sur le culte du Beau; mais on s'en tient là. Or, dans notre héritage, il n'y a rien de plus précieux que la tradition qui s'est perpétuée pendant des siècles et qui, venue de la Grèce et de Rome, nous a transmis, malgré tout, un certain sens de la Beauté. Combien déchu, c'est ce qu'il est impossible d'expliquer à ceux qui n'ont pas vu les grands monuments de l'antiquité, à ceux qui laissent se produire les colossales erreurs et fautes de goût qui s'étalent, chaque jour, sous nos yeux, en province et même à Paris.
Au moment où les industries lourdes sont de plus en plus menacées par le concurrrence des pays nouveaux, au moment où le coton, le fer, la houille voient entrer en ligne les concurrent du Nouveau-Monde et de la Vieille Asie, l'Europe et la France notamment doivent rechercher leur principale ressource dans le perfectionnement des industries légères, riches et à gros bénéfices. Plus le monde s'instruit, plus le luxe s'accroît, plus la clientèle de l'artiste et de l'ouvrier d'arl doit se développer. Donc, l'éducation du goût est, pour nous, une nécessité suprême.
Autrefois le goût se développait surtout par le contact perpétuel'et amical entre l'amateur et l'artisan. Celui-ci ne se distinguait pas de la foule. Il ne se croyait pas tenu à des coupes de cheveux inédites ou à ies coiffures invraisemblables. On ne distinguait pas entre le goût «artiste» — une horreur! et le goût « bour» geois » — .une autre horreur! Artistes et bourgeois travaillaient ensemble. Un homme enrichi qui voulait se faire construire une belle demeure ne quittait pas le «maître de l'œuxTe», qui ne s'appelait pas, — et en grec, — « architecte » ; il raisonnait du moindre détail avec lui, le suivant de l'œil, de la première pierre des
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fondations jusqu'à la girouette. Aujourd'hui, il y a scission complète. L'architecte et le tapissier ou le décorateur travaillent d'après leurs cartons et ils livrent, tout fait et sur mesure, un «complet», où il ne manque rien que le charme. Cet isolement où vivent les artistes est la grande douleur des plus grands d'entre eux : « Ils étaient heureux, les maîtres d'autrefois, — ainsi s'exprime LenUach; ils n'étaient pas des isolés, ils se distinguaient à peine de la grande foule des travailleurs tous artistes excellents; ils n'avaient qu'à se laisser porter par le courant... Aujourd'hui, nous avons bien du mérite .à faire quelque chose de passable... Peuplés de gens atî'ssi disgracieux que leurs équipages et leurs meubles, la rue et le salon n'ont plus aucun charme. »
L'éducation du goût amènera peut-être, une renaissance du goût. Qu'on me permette de citer quelques lignes déjà parues : « Le Goût est une attention constante à la Beauté. Les grandes époques de l'histoire de l'humanité ont été, de l'avis universel, les temps où le goût a été poussé à son extrême raffinement. Le dernier mot de la culture grecque est l'Atticisme, c'est-à-dire la distinction naturelle dans le goût le plus délicat. Au seizième siècle, Balthazar Gracian, dans son traité du (( Sublime», énumère les qualités qui conviennent à un grand Prince. S'inspirant des préceptes des Italiens, d'après lesquels il écrit et de l'exemple du roi d'Espagne, Philippe II, qu'il propose pour modèle, il demande surtout, au souverain, un «goût exquis». Or, les peuples sont les souverains du moment.
» Le goût vient de la race; il vient de l'éducation. Mais surtout il tient à la vie ambiante. Il se. forme du coup de coude que deux voisins se donnent en présence du spectacle qui émeut ou réjouit; il naît de la rencontre des regards qui s'ignorent, du frisson qui court sur une salle de spectacle ou sur une foule assemblée, quand, soudain, passe la Beauté. Le goût, c'est l'hor-
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reur du laid, quoiqu'il y ait aussi de « belles horreurs »). Le monde s'évade du désordre et de la nuit pour s'élever à l'harmonie et à la lumière. Il n'y a, pour ainsi dire, pas d'être animé qui ne se plaise à arranger, à embellir, à exalter ce qui l'entoure. On a tellement le sentiment que le caractère de chaque individu se traduit par son goût, qu'on dit avec le proverbe : « Des goûts et des couleurs, il ne faut pas disputer. » Le goût est une consCence. La vie le forme ; ce n'est pas affaire de raisonnement; c'est affaire d'instinct ou de culture supérieure. La conquête du monde se fait par le goût, plus sûrement peut-être que par les armes. Les femmes le savent bien. Elles consacrent leur existence à diverses occupations qui ne sont qu'une perpétuelle application et exploitation de la faculté du goût, chez elles-mêmes et chez les autres : la toilette et la coquetterie.
» Le goût chez les individus, est tenace et souvent irréductible. Mais, chez les foules, il est, pour ainsi dire, insaisissable. Il circule dans l'air, il varie, il est mobile comme le vent. Il a des règles, certes : mais elles échappent. Elles prescrivent ce qu'il ne faut pas faire, non ce qu'il faut faire. Elles s'appliquent différemment, selon l'âge, les lieux, les circonstances. Le recul du temps est, le plus souvent, nécessaire pour juger si, oui ou non, elles ont été observées. Les erreurs de goût des contemporains sont innombrables. Voltaire disait : « Enfin, nous avons un beau monument à Paris! » Devinez?... C'était l'église Saint- Roch! Souvent, après des générations, le goût n'est pas encore fixé. On sait le dédain avec lequel le dix-septième et le dixhuitième siècles, qui furent, pourtant, des époques de goût, ont traité les chefs-d'œuvre de l'art gothique. Après cela, prononcez- vous, si vous l'osez. « •
» Le goût hésite toujours entre deux écueils : d'une part, l'originalité qui pousse à la singularité, à la mièvrerie, à l'afféterie : — Alphonse Daudet disait excel-
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lemment : «La recherche de l'expression fait tomber dans le paradoxe; » — et, d'autre part, la banalité, sœur de cette étrange disposition des foules qui crée, régente et corrompt le goût : la mode. •
» La mode veut que le goût change, et, pourtant, elle prétend lui rester toujours fidèle. En insistant, elle le tue. Elle fait du goût, ce qu'elle nomme le « bon goût. » Certainement, l'artiste ne peut se dérober à la mode; car elle est la grâce mobile et fugitive de la vie contemporaine; mais s'il la suit de trop près, ses œuvres passent et meurent avec elle.
» Entre les deux écueils, les artistes et les ouvriers parisiens, très intelligents, trop intelligents peut-être, fuient surtout la banalité; créateurs ingénieux de la mode, craignent-ils de paraître s'y asservir trop longtemps. Ils inventent sans cesse, se creusent la cervelle, travaillent, pétrissent, assouplissent, chiffonnent la matière, pour en tirer des effets nouveaux. S'ils ne trouvent pas dans leur propre fond, ils prennent ailleurs, sachant d'avance que leurs emprunts sont des conquêtes. Ainsi, ils atteignent à cette grâce brillante et chatoyante qui donne à leurs œuvres un éclat fugitif qu'on leur reproche parfois et qu'on leur envie souvent. Par contre, ils se complaisent dans cette perpétuelle et prestigieuse ingéniosité créatrice. Elle devient, chez eux, tour d'esprit, habitude de pensée et de main. Changeant et modifiant sans cesse, ils ne restent plus fidèles qu'à leur mobilité. Mais, cette facilité même est un péril.
» Vous tous qui avez vécu parmi les leçons de l'école, vous le savez mieux que personne, rien ne s'improvise et même, à proprement parler, rien ne s'invente : l'art, comme la vie, n'est qu'une lente évolution et un long développement. Les architectes qui, pendant trois siècles, ont reproduit la même cathédrale gothique, en en modifiant seulement, peu à peu et très prudemment,
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certaines dispositions, ces architectes n'avaient nulle prétention à l'originalité ni au « style », Pourtant les monuments qu'ils ont élevés se sont imposés à l'admiration des siècles. Les ébénistes et les tapissiers qui, au dix-septième siècle, reproduisaient indéfiniment,, sur les consoles et les fauteuils à pied de biche, le même bouquet de roses, ou la même guirlande de fleurs, faisaient du « style Louis XIV » sans s'en douter, comme M. Jourdain faisait de la prose. Mais moins ils avaient de prétentions, plus ils avaient de conscience, de savoir-faire, d'habileté de main, plus ils poussaient à ce fini et à cet achevé qui donne un tel prix aux œuvres qui nous restent de ces grandes époques,
» Pourquoi en serait-il autrement aujourd'hui? Chercher des idées et inventer des formes toujours nouvelles ; changer de style tous les dix ans ; modifier les proportions des fauteuils, à chaque élection de Président; découper des tranches de melon pour en faire des coupoles ; mettre des cloches sur des colonnades et faire porter des piliers par des petits enfants jouant de la flûte, sous prétexte que cela ne s'est jamais fait, — pourquoi tout ce labeur stérile? Ce qui est absurde reste absurde, quoi qu'en disent ou qu'en pensent nos modernes esthètes,., »
Une extension sérieuse de l'enseignement technique professionnel, l'amélioration des méthodes de cet enseignement, tels sont les secours que l'initiative particulière est en droit d'attendre de l'État quand il s'agit de la carrière commerciale. Mais l'État ne peut pas tout faire. C'est aux hommes de l'avenir de s'aider eux-mêmes. Le commerce a pour devoir urgent de s'arracher à la langueur et à la routine. Qu'il ne se laisse pas surprendre par les événements : ils vont se précipiter, soyez-en sûr! Les jeunes gens — puisqu'il s'agit des jeunes gens — ont une tâche nouvelle à remplir. Tout ce que peuvent faire les aînés, c'est de leur indiquer la voie et de leur ouvrir les yeux.
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Le commerce est ou intérieur ou extérieur; il y a le commerce en gros et le commerce en détail. Les deux ont le même objet, mais non les mêmes procédés. Le commerce extérieur et le commerce en gros demandent une autre préparation et plus de largeur dans les vues. Le commerce de détail peut se contenter de connaissances et d'aptitudes plus ordinaires. Le grand commerce a surtout affaire à la concurrence internationale : il touche à l'économie politique et à la politique; le petit commerce a surtout affaire à la concurrence intérie'jre : il ne lève guère les yeux au delà du clocher iiatal; la concurrence qu'il appréhende n'en sait pas beaucoup plus long que lui-même. Cependant, de même que le grand commerce voit la loi des échanges modifiée souvent par la politique internationale, par le système des traités ou des tarifs, de même le commerce intérieur est aux prises avec un rival dont les efforts et les succès méritent, de sa part, la plus sérieuse attention : c'est la Coopérative, qui a pris, dans ces derniers temps, un si prodigieux développement.
Poussé par l'ingéniosité avec laquelle le bon marché cherche toujours sa pente, le commerce verra ses bénéfices se restreindre, s'il ne s'ingénie pas, de son côté, à trouver de nouveaux procédés, déplus en plus perfectionnés, pour obtenir le gain légitime qu'il réclame. C'est sur lui-même, c'est sur son esprit d'initiative, c'est sur son habileté,
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qiie le commerce, grand ou petit, doit compter, s'il veut se maintenir et prospérer. Son bénéfice résultera de la sûreté et de la souplesse de ses mouvements et de ses opérations. C'est toujours la loi de l'allégement du poids mort. Nous la vérifierons très souvent, ailleurs. Mais je la signale particulièrement ici, parce que le commerce n'étant qu'un perpétuel mouvement, il est assez naturel qu'il soit soumis aux lois de la mécanique. Au premier rang des éludes nouvelles auxquelles doit s'appliquer le futur commerçant (qu'il s'agisse du gros ou qu'il s'agisse du détail), figure donc la connaissance approfondie et quasi universelle des prix et des cours, de façon à ce qu'il puisse se rendre compte exactement, par lui-même, des fluctuations probables des marchés. Il ne s'agit nullement, ici, de la spéculation, et ce serait plutôt un moyen de la déjouer...; il s'agit d'une prévoyance réfléchie, calculée, positive, qui se dégage des faits et qui peut s'apprendre, comme on apprend l'arithmétique, la géographie et la comptabilité; c'est une ingénieuse combinaison de ces différentes sciences; c'est une observation attentive des courants de production et de consommation; c'est la îecture des faits économiques quotidiens qui, isolément, paraissent obscurs et qui, rapproché,-, s'illuminent. Et cette lecture est devenue facile, maintenant, pour qui en a pris riiabilude, grâce à l'énorme développement de la publicité.
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Autrefois, chaque commerce avait son secret : le commerce de demain se fera en pleine lumière. Partout, le prix marqué et affiché tend à se substituer au prix en caractères convenus ; les magasins s'ouvrent sur la rue, au lieu de se cacher au fond des cours et des arrière -boutiques; les glaces reluisantes provoquent le regard et hypnotisent le passant. On ne ferme plus les devantures, la nuit Un peu plus, et les orfèvres eux-mêmes, étaleraient sur le trottoir. Cela veut dire que la lumière pénètre là où régnait l'obscurité. Si tout le monde sait ce que tout le monde fait, personne ne peut plus tromper personne.
La terre est un immense et unique marché dont les cours sont publiés, à la même heure, sur un cadran lumineux où le monde entier les lit en même temps. Encore faut-il savoir compter les heures.
Jadis, au fond d'une province reculée, les nouvelles arrivaient au bout d'un mois : à chacune des étapes, le commerce en marche vers cette province était entravé par un petit retard intéressé et par un petit bénéfice de spéculation occulte, de même que, sur les rivières, au Moyen- Age, la navigation était suspendue^ar les barrages et les péages des seigneurs et des villes. Aujourd'hui, tout est changé ; qui arrêtera la Nouvelle, semée dans les airs et se répandant, soudain, comme une lumière diffuse, à la fois sur tous les continents? Donc, il ne faut plus compter sur le
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système arriéré du demi-jour, du marchandage, de la cachotterie. Le commerçant moderne doit savoir toujours où il en est pour déclarer tout de suite ce qu'il peut faire. Son bénéfice vient de sa promptitude et est en raison directe de sa franchise.
Saisir les lois de la hausse et de la baisse, connaître les types, prévoir les prix, échapper au bluff et au battage par une étude constante et attentive, se faire à soi-même une sorte de martingale expérimentée et pondérée, ne pas ignorer les beaux travaux de la science moderne sur la valeur et le prix des choses, s'habituer à considérer, quotidiennement, l'état du marché universel, comme on consulte le baromètre pour savoir le temps qu'il fera, tels sont les travaux et les études nécessaires au futur commerçant. Il y a loin de cette procédure alerte, souriante et debout à l'ancienne magistrature commerciale, lente, grincheuse et assise. Mais aussi quel intérêt nouveau! Quelles perspectives ouvertes! Quelle philosophie! Et — ce qui ne gâte rien — quelle sécurité et quels profits !
La seconde connaissance indispensable au commerçant moderne, c'est celle des langues. Puisque la circulation s'accroît à la surface du globe, puisque les distances diminuent et que les barrières tombent, les populations se mêlent et l'obstacle que présente l'ignorance des langues est de plus en plus gênant.
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Il s'agit, ici encore, tout autant du commerce de détail que du commerce de gros. Dans un pays comme la France, visité par un nombre toujours croissant d'étrangers, l'impossibilité de se faire entendre par un client qui ne demande qu'à laisser son argent, cause une perte sècbe, sans excuse. Non seulement Paris, mais la province peuvent s'attendre à ces visites rémunératrices : pourquoi les éloigner ou les décourager par une ignorance désespérante?
Un autre genre de commerce s'accroît chaque jour, qui trouverait, dans la connaissance des langues, un développement considérable. C'est le commerce par « colis postal ». L'article français est, relativement, de poids léger et de prix élevé. Il peut supporter, d'ordinaire, les frais de l'emballage, de l'envoi et de la correspondance.
La correspondance! Voilà le hic. a Que me veut cet homme? » diront le fromager de la Brie, le marchand de pâtés de l'Orléanais, le marchand d'huile d'olives de la Provence ou le marchand de gants du Dauphiné, au reçu d'un télégramme, en langue étrangère, apportant la commande d'un excellent fromage, d'une croûte renommée, d'une bombonne sans pareille ou d'une douzaine de paires de Jouvin; « quels sont ces caractères? Et pourquoi cette indéchiffrable inscription sur un papier bleu dont l'arrivée soudaine fait aboyer les chiens? » Il cherche. Dans la commune, trouvera-t-il une seule personne qui, en lui
donnant le sens de ces hiéroglyphes, lui apprenne que c'est pour son bien que ces choses se passent et que ce télégramme, c'est le commerce moderne qui frappe à la porte et qui fait sonner la sonnette?
L'enseignement des langues est indispensable. Disons franchement que, malgré l'effort fait depuis trente ans, en France, il est cruellement insuffisant... Hélas! hélas! que cet aveu me coûte! Gomme je voudrais pouvoir reconnaître et proclamer, au contraire, de sérieux progrès accomplis!... La question vaudrait bien, à elle seule, une* étude. Elle est d'une importance capitale. Nos jeunes gens ne sont pas plus inhabiles, plus inaptes que d'autres. Et ils continuent à ignorer les langues. Il y a, à cela, une cause... Cherchez bien... Pour moi, comme pour d'autres observateurs avant moi, elle est dans une faute initiale de méthode. On continue, chez nous, à apprendre les langues par la lecture, par les yeux. Or, on ne peut les apprendre, pratiquement, que par la conversation, par les oreilles. L'erreur est là. J'y reviendrai. Mais, comme, actuellement, dans presque toutes nos institutions, la méthode surannée subsiste et qu'il faut, à un jeune homme, un effort considérable et parfois rebutant pour apprendre vraiment une langue par le procédé d'enseignement le plus usité, il ne reste, selon moi, qu'un parti à prendre, un parti héroïque, mais qui présente, d'ailleurs, bien
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d'autres avantages : un séjour assez prolongé à l'étranger.
Ce séjour s'impose donc : tout le monde en convient. Mais comment l'organiser? Voilà la difficulté. Encore, les familles qui jouissent d'une certaine aisance trouveront toujours quelque combinaison. 11 existe des pensionnats recommandables en Suisse, en Allemagne, en Alsace, en Angleterre. Observons toutefois que la vie de collège n'est pas précisément celle qui convient, en aucun pays, pour former des hommes. Elle présente, en outre, l'inconvénient de dépayser l'enfant, au moment où il doit former les premières relations qui l'accompagneront dans la vie. Il est bon de savoir les langues et les mœurs de l'étranger; mais il ne serait pas mauvais de savoir aussi les langues et les mœurs de son propre pays.
C'est donc un peu plus tard, et l'enfance écoulée, que le séjour à l'étranger serait profitable. Les Allemands, qui appartiennent généralement à des familles nombreuses et qui sont des employés modèles, n'hésitent pas à se mettre en route vers seize ou dix-huit ans. Attirés souvent par des camarades déjà casés, se contentant de peu, exacts et ponctuels, ils acceptent des places à peine payées, comptant sur leur patience pour percer, et n'ignorant pas, d'ailleurs, que tous les sacrifices seront amplement rémunérés plus tard par l'expérience et les connaissances acquises. Les
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jeunes Anglais sont, de bonne heure, jetés sur les grandes routes. Ils ont le « tourisme » dans la peau. Ils sont robustes, durs à la fatigue et résolus. Ils font, ainsi, leur four du monde, aidés qu'ils sont d'ailleurs par la parfaite organisation des voyages en commun parmi eux. Nos jeunes Français ne demanderaient pas mieux que d'en faire autant. Mais ils sont arrêtés soit par la pusillanimité et l'économie extrême des parents, soit par le manque de confiance et d'habitude. Sur le bord du nid, l'oiselet hésite, — et la mère pleure.
Cette question est une de celles qui m'ont le plus souvent préoccupé. Elle ne comporte pas une solution unique ; il faut s'ingénier à dégager les procédés multiples qui donneront satisfaction aux besoins divers. Les consuls de France à l'étranger seraient tout disposés, j'en suis sûr, à donner aux parents qui s'adresseraient à eux des indications précises. Ils pourraient même, le cas échéant, servir de mentors ou de correspondants aux jeunes Français installés à l'étranger. Notre corps consulaire actuel a donné des preuves si nombreuses de zèle qu'on pourrait encore, dans cette circonstance, recourir à lui. Je me suis aussi entretenu, souvent, de la question avec un des hommes éminents de ce pays, passionné pour le bien public et ayant à sa disposition un instrument sans pareil, mon éminent confrère, M. Henri Ger-
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main, directeur du Crédit Lyonnais. Les agences nombreuses de cette maison à l'étranger ont déjà fourni, avec la plus grande obligeance, des renseignements précieux, et en fourniraient encore, le cas échéant.
De nombreuses institutions privées, comme le collège de Normandie, la maison des Roches, la nouvelle et intelligente création de M. Bonnefoy àTroyes, se sont aussi préoccupées de ce problème et ont fourni chacune leur solution. Enfin, les relations particulières sont souvent le moyen le plus sûr et le plus efficace de trouver une combinaison facilitant aux jeunes gens un stage d'un an pu de deux ans dans une maison de commerce à l'étranger.
C'est, naturellement, en Angleterre, en Allemagne, en Espagne, dans les pays dont la langue est très répandue, que ce séjour serait le plus avantageux. Mais si, parmi les jeunes gens, quelques-uns, plus hardis, mieux aidés, ou plus entreprenants, pouvaient pousser jusque dans le Nouveau - Monde et résider quelque temps en Amérique, ce serait bien mieux encore et l'avantage en serait grand, pour eux et pour le pays.
Un jeune homme d'avenir doit avoir fait plus ou moins, à vingt-cinq ans, son tour du monde. Je voudrais bien que cette promenade comprît une station assez longue dans le l^ays des vastes entreprises et des initiatives hardies, aux États- Unis.
LE COMMERCE l^Q
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
C'est tout un ordre de procédés nouveaux qui doivent être employés par le commerce moderne. Le jeune commerçant français ne pourra se rendre compte des nécessités qui le poussent que par des voyages réitérés hors de France. Un père de famille qui ne sait pas se rendre compte que le voyage pratique est désormais le complément indispensable d'une instruction même ordinaire, manque à tous ses devoirs. Un jeune homme peut voyager à très bon compte, aujourd'hui, dans la plupart des pays du monde. Qu'on lui fasse faire un premier essai en le confiant à un compagnon de route expérimenté. Après, il se débrouillera tout seul.
Je ne répéterai pas ici les plaintes si fréquentes au sujet de la rareté des commis-voyageurs français, même dans les pays qui sont les plus voisins de nous et où les affaires seraient relativement faciles.
Mais j'affirme, qu'en raison du manque de communications directes et par suite de l'intervention du grossiste, soit anglais, soit allemand, une bonne partie des marchandises d'exportation fabriquées en France sont vendues au loin comme venant d'Allemagne ou d'Angleterre. A ce double point de vue, on trouvera des renseignements curieux et sincères dans une petite plaquette sans prétention : Mes tournées commerciales aux pays Scandinaves, 1896-1900, par M. Prosper Ramon (Nancy, 1902).
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La bibliographie de l'ensemble des questions qui se rattachent à l'infériorité relative du commerce français est si considérable qu'il ne peut être question de mentionner ici tant d'ouvrages utiles qui ont paru dans ces dernières années. On me permettra, cependant, d'incliquer quelques ouvrages qui m'ont rendu de réels services. Ce sont, tout d'abord, les livres de M Maurice Schv^'ob et de M. Blondel sur le Péril allemand et sur VEssor industriel et commercial du peuple allemand. Ce sont les livres de M. le baron Charles Mourre et de M. Gaston Aubert : D'où vient la décadence économique de la France, et A quoi tient l'injériorité du commerce français.
Ce sont, enfin, les ouvrages de M. Charles Roux et de M. Edouard Lockroy sur la Marine marchande et sur la Marine marchande en Allemagne.
Si on lit, en même temps, tous ces livres, on aura une idée bien triste de la situation générale de notre commerce. Mais les uns et les autres, dans un désir légitime d'améliorer la situation actuelle, ont surtout insisté sur les points faibles. Il ne faut pas craindre, cependant, ces breuvages amers qui sont, après tout, des fortifiants.
Je signalerai aussi une brochure écrite par un homme véritablement éclairé. C'est l'Enseignement nouveau par M. Bonnefoy, chez Ch. Delagrave. C'est un ouvrage court, précis et pratique.
Je n'exagère en rien les conséquences de la méconnaissance des langues. Combien de faits ne pourrait-on pas citer, analogue à celui que je trouve dans la bro-
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chnre de M. Ph. Ramon : « Un commerçant de la Franche-Comté reçoit une commande d'Allemagne, et il répond : « J'ai reçu un ordre de M. X..., votre client. )■) C'est écrit en allemand; cette langue m'étant inconnue, « je ne livre pas, car je ne saurais me rendre suffisam- » ment compte de tous les détails de la commande I »
On a tout dit sur les méthodes employées pour l'enseignement des langues vivantes. Je ne me sens pas une compétence suffisante pour trancher entre les divers systèmes en présence. Cependant, il me semble qu'en se plaçant spécialement au point de vue pratique et commercial, l'enseignement oral est préférable à l'enseignement écrit en usage dans la plupart de nos établissements scolaires.
La méthode Gouin perfectionnée a donné des résultats satisfaisants, à ce point de vue. M. Bonnefoy dit le plus grand bien de la méthode qui repose « sur l'intuition », c'est-à-dire sur l'enseignement par la vue, teUe qu'elle est expliquée dans la Revue hebdomadaire par M. L. Vernols "
Ce qui est certain, c'est que l'effort fait en France, depuis plusieurs années, n'a pas donné de résultats satisfaisants; il y a donc un vice de méthode qui me paraît tenir surtout à ce qu'on préfère l'enseignement de la grammaire à l'enseignement des mots. Parmi les lettres que j'ai reçues à ce sujet, je citerai celle-ci qui me paraît exposer sagement la question : le correspondant insiste sur la nécessité d'un séjour assez prolongé dans le pays dont on veut connaître la langue, et il ajoute :
« Quant à la méthode qui donnerait les plus prompts résultats, elle n'est pas uniquement auriculaire, à mon avis. En arrivant dans un milieu de langue étrangère,
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l'oreille est incapable de discerner les mots, d'abord & cause de la prononciation de chacun d'eux et surtout parce que le causeur les juxtapose de façon à donner à toute la phrase l'apparence d'un long vocable continu. Quand un enfant apprend une langue, soit de ses parents, soit d'un maître étranger, il discerne les mots parce qu'on a soin, en les émettant, de lui désigner individuellement l'objet auquel chacun d'eux se rapporte... De toute nécessité, il faudra que le jeune homme prenne contact avec les mots écrits ; en même temps il s'informera de la prononciation normale... Mais l'étude de la grammaire, demanderont les professeurs? Ah ! voilà justement où gît le cancer de leur méthode, le vice qui tue chez nous l'étude des langues étrangères. On enseigne la grammaire; on néglige d'enseigner les mots. C'est vouloir vendre le cadre sans le tableau, et rebuter l'enfant par une étude aride au lieu de l'encourager par de la science vivante... »
L'INDUSTRIE
L'industrie est la première forme de l'activité humaine. Avant de chasser, il a fallu préparer un silex, un filet, un bâton; avant de labourer, il a fallu tailler un soc ; pour soumettre un taureau, un cheval, il a fallu disposer une entrave, un joug, un mors. L'homme ingénieux qui a compris le premier que l'humanité pouvait demander à la nature elle-même les moyens de la dompter a été le premier ingénieur. Ce qu'il a dû creuser sa bonne cervelle de gorille pour inventer le plus simple des mécanismes!
En somme, malgré les recherches minutieuses, poursuivies en ce moment sur l'instinct des animaux et même sur leur intelligence — qu'on prétend avoir été très supérieure en des temps très
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anciens, — on n'a pas observé, il me semble, qu'aucun d'entre eux se soit servi d'un outil. Et c'est là une différence bien caractérisée entre l'homme et l'animal : l'homme est un animal qui a su se créer des organes artificiels.
L'industrie tient donc une place éminente dans une société organisée. Comme le métier militaire, qui est aussi une des professions primitives, elle exige l'emploi simultané de l'esprit et du corps; elle occupe l'homme tout entier. Il est des professions qui s'exercent, le derrière sur une chaise, les mains blanches et le corps à peine intéressé à l'activité cérébrale. Il en est d'autres où le corps surtout est en œuvre, sans que l'intelligence soit obligée de se mettre en grand émoi. L'industrie demande la tête et le bras, la direction et l'exécution. Dans l'exercice d'une industrie, il faut, à la fois, un tour d'esprit et un tour de main.
Il est très difficile d'expliquer pourquoi une profession si noble et si utile a été aussi longtemps dédaignée. Pendant des siècles, on a englobé toutes les catégories d'industriels, grands •t petits, dans une appellation unique et quelque per dédaigneuse : les artisans. Longtemps les « arts » — les arts qui sont mis en si grand honneur aujourd'hui I — ont été appelés « arts serviles». Les «artistes» étaient jadis traités comme des manœuvres. L'architecte d'une cathédrale était un maitre-maçon. On payait encore une
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fresque de Rubens à la toise. L'ancienne humanité, qui, pourtant, aimait les exercices du corps, dédaignait le travail du corps. On ne connaissait pas le ragoût de cette expression si moderne et si pleine : «mettre la main à la pâte, d
Aussi, l'industrie, négligée, ne se foulait pas. Elle est restée, pendant des milliers d'années, stationnaire. Un potier, un maréchal, un bourrelier, un fondeur, un constructeur du dix-septième siècle n'en savait pas beaucoup plus long que son aîné, contemporain de Ramsès-Meïamoun. Quand on pense qu'il a fallu que Pascal vînt pour que la brouette fût! Puisque l'industrie était considérée comme un métier de main, on n'y mettait que la main. Le cerveau s'est reposé pendant des milliers d'années. Sauf à l'armée, il n'y avait pas « d'ingénieurs o.
Dans les corporations étroitement fermées, l'apprenti se glissait lentement, pour finir par le fameux «chef-d'œuvre», qui n'était, en somme, que la copie, indéfiniment reproduite, du modèle laissé par quelque antique ouvrier. Dans les petits ateliers, maîtres et ouvriers vivaient au «même pot, feu et chanteau » ; pendant les belles années de la jeunesse, l'ouvrier s'en allait gaiement, sur le trimard, faire son tour de France; mais il ne rencontrait guère d'autre leçon que celle qu'il avait reçue déjà, au point de départ. Tout se faisait sur le même type et tout se repliait dans les mêmes plis. Parmi les maîtres, ceux qui, plus
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favorisés ou plus hardis, devenaient patrons, se hâtaient de fermer derrière eux la porte de la corporation, une fois qu'ils l'avaient entr'ouverte. La position assurée, ils ne se fatiguaient pas plus que leurs pères, et les beaux moments de leur existence se passaient à se réunir en d'immenses « beuveries » avec les autres maîtres, au jour des fêtes ou des réceptions, ou bien encore à suivre dévotement la bannière du saint de la confrérie, dans les cérémonies publiques et les processions.
Les temps modernes ont changé tout cela. En France, la Révolution a brisé le cadre vermoulu des corporations. Partout, d'ailleurs, la réforme s'est faite en même temps. On a traité à coups de pied les vieux « chefs-d'œuvre », les vieux modèles et les vieux dormeurs. Tout à coup, une activité immense s'est produite, et on a vu apparaître, au plus haut rang social, des figures nouvelles et des titres nouveaux : ce sont les anciens « artisans » devenus des « industriels », des « ingénieurs », des (( artistes d.
Par contre, de nouvelles préoccupations ont assombri, en même temps, l'horizon de la politique ; c'est ce qu'on a appelé, d'abord, la « question ouvrière» et, bientôt, la «question sociale».
Ainsi, l'industrie moderne se faisait place et elle attirait l'attention, autant par ses prospérités que par ses souffrances. Le développement du machinisme produisait cet effet extraordinaire que « l'organe artificiel » finissait par prendre,
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dans la vie de l'homme, plus d'importance que l'homme lui-même. Une espèce de servage à l'envers se reconstituait, et la matière se soumettait son vainqueur.
Étrange révolution qui s'est produite et devait se produire avec l'avènement de la démocratie. L'industrie, en effet, si on y réfléchit bien, est celle de toutes les professions qui contribue le plus à rapprocher les rangs : c'est par l'industrie que la démocratie a l'accès le plus rapide et le plus sûr vers la fortune. L'industrie est la première marche par laquelle l'homme s'élève. Je reprends ma formule de tout à l'heure : l'homme ingénieux est déjà presque un ingénieur. Dans la plupart des corps d'état, la distance qui sépare un ouvrier actif et habile d'un patron débutant dans les affaires est peu considérable. La société a donc un immense intérêt à assurer l'heureuse organisation et le bon recrutement de cette carrière, qui est l'aînée et presque la mère de toutes les autres : la carrière industrielle.
Je comparais, tout à l'heure, l'industrie au service militaire. Or, dans les métiers, tout comme dans l'armée, le recrutement se fait, à la fois, par les écoles et par le rang; et cela s'explique, en raison de l'emploi simultané et indispensable, de part et d'autre, des aptitudes physiques et des aptitudes intellectuelles. Un bon ouvrier, ayant de l'application et de la pratique, en sait parfois plus long que le blanc-bec, chargé d'X,
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qui prétend lui en remontrer : et tout le monde reconnaît, cependant, que, si le monsieur aux X venait à disparaître, les choses, bientôt, tourneraient au gâchis, et que l'industrie, comme une montre sans ressort, battrait la breloque.
Les deux sont donc nécessaires : il faut assurer, à chacun, sa part légitime. L'industrie moderne, surprise, elle-même, par son prodigieux accroissement, a-t-elle fait tout ce qu'elle devait pour donner satisfaction à tous ceux qu'elle emploie? Voilà la question. Le mal est que, souvent, de part et d'autre, on a pris la difficulté à rebours. On s'est disputé, au lieu de chercher à s'entendre. On a eu recours à la violence, là où une bonne volonté réciproque eût arrangé bien des choses. Les esprits se sont aigris. On a laissé les cœurs s'enflammer.
Il faudrait reprendre la question au point de départ, s'adresser aux jeunes gens, les préparer, leur ouvrir les portes toutes grandes, mettre leur pied à l'étrier, seconder leurs efforts, établir bien clairement que toutes les capacités et toutes les activités sont traitées avec équité, ne pas laisser végéter obscurément les aptitudes ignorées qui tournent à la rancœur, à la haine, au désespoir. Les anciens disaient que si les institutions étaient menacées, il fallait les ramener à leurs principes. Je dis que si un corps professionnel souffre, il faut veiller surtout à son recrutement.
Certains, donc, doivent sortir du rang; et il
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faut reconnaître que, dans la situation présente, un homme est obligé de faire de véritables tours de force pour s'arracher à ses oripines, si elles sont modestes, et pour percer, comme on dit, même si la nature l'a doué de capacités réelles et dont il ne cherche que le légitime emploi.
Je vous cite, à ce sujet, deux exemples qui me sont fournis par mes correspondants et qu'on pourrait mettre en parallèle, dans un conte qui s'intitulerait, à la manière du xviii" siècle : L'Ornemaniste et le Marmiton. Le premier était un homme intelligent et actif; élevé à l'école primaire et ne sachant guère que ce que l'on y apprend, il avait du goût, un grand désir de travailler; il ne dessinait pas mal. Mais à quoi cela sert-il? Personne ne le lui avait dit. Il cherche de divers côtés, entre à l'École des Arts décoratifs, en sort, court en province, revient à Paris ; il est sculpteur, mouleur, ciseleur; il gâche le plâtre et cisèle le cuivre ; il s'ingénie, cherche toujours, frappe à toutes les portes. Enfin, il trouve un emploi sérieux, il travaille, devient associé, puis patron. Mais il a de l'initiative, de r/dee, comme on dit. Il voudrait plus encore; il s'élève jusqu'à un point où la fortune, par un hasard nouveau, parait lui sourire; mais elle lui manque tout à coup, au moment oii il touche le but, peut-être parce qu'il n'a pas reçu l'instruction première qui lui eût permis d'occuper le
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rang pour lequel son mérite le désignait. Celui-ci est un Français.
L'autre est un Suisse. Sa lettre respire la gaieté et la bonne humeur. Il sait plusieurs langues, et notamment le français, qu'en vérité il n'écrit pas mal. Il a travaillé en Italie, en Autriche, en Fiance. Comme il avait reçu, dans son pays, une instruction assez étendue, il s'est trouvé, partout, à la hauteur des circonstances. « Il me semble, dit-il en propres termes, que l'instruction est trop rudimentaire en France... Quant à moi, ajoute-t-il avec une petite pointe d'orgueil, voilà neuf ans que j'ai quitté les écoles et je sais encore mes règles de trois, tirer la racine carrée d'un nombre, démontrer le théorème de Pythagore, citer les États de n'importe quel continent; je sais que rosa fait rosam à l'accusatif et que hippopotame vient de ippos potamos. » Voilà, me diiez-vous, un cuisinier très instruit. Il va, luimême, au-devant de l'objection. « Quels services vous ont rendus le grec et le latin, l'algèbre et la géométrie, la géographie et l'histoire? — Beaucoup. Cela apprend à ouvrir les yeux pour voir loin. Cela apprend à ne pas rester les yeux cloués sur le travail abrutissant du gagne-pain... C'est grâce à mon instruction que j'ai pu tenir partout une place et que mon patron a pu me dire un jour: «Vous êtes au courant de tout; responsa- » bilité complète ; travaillez à mon intérêt ; je » travaillerai au vôtre. »
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Voilà les deux histoires. Elles sont authentiques. La morale s'en dégage naturellement. L'ouvrier qui veut s'élever, s'élève ; mais il faut mettre, de bonne heure, les moyens à sa disposition. S'il est bien préparé, il pourra, à un moment donné, se rapprocher si bien de la bourgeoisie qu'il se confondra avec elle. En un mot, il faut encourager et aider ceux qui sortent du rang; à force de travail, ils rattraperont ceux qui sortent des écoles. Chacun des deux systèmes de recrutement est indispensable. Il faut seulement qu'ils, soient, tous deux, bien appliqués. C'est ce que je vais essayer d'expliquer maintenant.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
On a mis en doute l'allégation relative aux fresques payées, du temps de Rubens, à la toise. Voici, cependant, un texte qui me paraît probant en ce sens : Le 4 février 1626, l'abbé de Saint-Ambroise écrivait à l'iUustre peintre flamand, en lui donnant « la mesure d'une pièce que le cardinal de Richelieu voudrait de sa main, laquelle lui déplaît n'être pas plus grande... » C'est assez clair. (V. Victor Champier et Roger-Sandoz, Le Palais-Royal, t. I, p. 82). D'aiUeurs, Rûbens se plaidait des conditions qu'on lui ^vait faites pour l'exécution de la fameuse galerie du Luxembourg : « A vous dire vrai, écrivait-il, le 26 décembre 1626, à M. de Valavès, à vous dire vrai, et en confidence, cette affaire ne me coûtera pas la peine d'écrire une seconde lettre...
En comptant les voyages et le temps que j'ai été retenu à Paris, sans aucune récompense extraordinaire, cet ouvrage de la Reine-mère m'a été très onéreux... » (Van Hasselt, Hist. de Rubens, i84o, p. 98.)
Si l'on doute aussi de ce que j'avance, au sujet de la confusion qui existait alors, au moins en France, entre les artistes et les artisans, qu'on lise seulement cette phrase d'une lettre de Richelieu, datée de 1 62 1 , environ • « Fournissez de l'argent aux peintres et aux lambrisseurs à mesure qu'ils travailleront... » Or, voici le commentaire de l'érudit éditeur de ces lettres, M. Avenel : « On pourrait croire qu'il s'agit ici de simples ouvriers; mais ces artistes, c'étaient Le Poussin et Philippe de Champagne; ils étaient occupés alors « à quelques petits ouvrages dans certains lambris des appartements du Luxembourg sous la direction de Duchesne, premier peintre de la Reine-mère. » (André Félibien, Entretiens sur la vie... des peintres, édition de 1696, in-4°, t. Il, p. 578.) En i635, Phihppe de Champagne reçoit, en tout, 796 livres pour six tableaux, pour la plupart des portraits grandeur nature, exécutés dans la galerie de l'hôtel du Palais- Royal. » lime serait facile de multiplier ces exemples.
Si j'ai insisté tout particulièrement sur l'intérêt que présentent, pour l'utilisation des forces nationales, les écoles et les cours techniques qui s'adressent surtout aux ouvriers, ce n'est pas que je perde de vue l'objet du livre qui vise surtout les élèves de l'Enseignement secondaire. Mais il m'a paru que la bourgeoisie avait tout avantage à ouvrir sans cesse ses rangs aux fils du peuple et qu'il n'y avait pas, à ce point de vue, de procédé plus efficace que le recrutement par la capacité technique industrielle. Par un mouvement tout naturel,
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le fils de l'ouvrier s'élève à l'emploi de contremaître et au rang de patron, sans perdre le bénéfice de l'expérience paternelle. Que lui faul-il pour cela? l'instruction. Cette instruction, il doit la recevoir à proximité de l'usine où les siens sont employés, telle est la marche normale.
Autrefois, un fils du peuple distingué n'avait d'autre ressource que de se lancer, par un effort suprême, vers les études classiques. Si quelque personne bienveillante s'intéressait à lui, ou si la chance le favorisait, il pouvait faire ses classes, comme on disait, soit au collège, soit au petit séminaire. Mais, une fois les examens passés, que devenir? Sans capitaux, sans ressources, sans relations, dépaysé dans un milieu qui n'était pas le sien, il ne lui restait guère d'autre issue que la robe de prêtre^, la férule du maître ou les haillons du bohème et du déclassé. Tout le monde déplorait, autrefois, cette mauvaise organisation du recrutement social, alors qu'il s'agissait précisément des forces les plus précieuses. L'Université, elle-même, se plaignait de cet abus : « La trop grande fréquence des collèges occasionne de quitter le commerce, l'exercice de l'agriculture et autres arts nécessaires à la vie et à la société politique pour se précipiter aux écoles, sous l'espérance que chacun a d'accroître et augmenter sa condition en portant une robe plus longue qu'à l'ordinaire. » (Les Universités de France au Roy.— Mercure François, t. X, p. 433.) Le clergé se plaint également : a Je veux croire, dit l'un de ses membres, que l'intention de ceux qui nous ont donné ce nombre effréné de collèges était bonne ; mais l'expérience nous a fait voir que les effets en sont pernicieux. Premièrement, ils ont fait quantité de lettrés, peu de savants, et puis la facilité a fait que les moindres artisans et les plus pauvres laboureurs ont envoyé leurs enfants aux écoles. Quiconque a mis le nez dans les livres et qui a appris le latin, devient notaire, huissier,
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procureur et, par ce moyen, ruine ses voisins et charge ses cohéritiers. » >»
Le mal, si souvent dépeint, a duré jusqu'à nos jours. Il se perpétue. C'est lui que nous combattons encore, aujourd'hui.
J'avais entrepris de donner ici une liste des départements, des établissements d'enseignement technique professionnel. Mais elle est longue, fastidieuse, et forcément incomplète. 11 est facile à chacun de prendre autour de soi des renseignements sûrs, chacune des professions industrielles ayant, dès maintenant, une organisation où l'enseignement tient sa place. On trouvera d'ailleurs une liste, à peu près complète, dans les volumes publiés par le ministère du commerce et que j'ai cités déjà : « L'Enseignement technique en France, étude publiée à l'occasion de l'Exposition de 1900. » En cas de besoin, il serait toujours facile de s'adresser à la « Direction de l'Enseignement technique au ministère du commerce ».
Je ne voudrais pas, ici plus qu'ailleurs, verser dans le ((Préjugé scolaire». Le meilleur de tous les enseignements, c'est encore celui que l'homme pratique donne directement. C'est pourquoi je verrais un grave inconvénient à ce que l'apprentissage s'effaçât devant le stage scolaire.
La vieille organisation de l'apprentissage tend à disparaître; peut-être le regrettera-t-on un jour. L'idéal serait une combinaison permettant de pousser de front le travail pratique et les études théoriques. Grâce à l'organisation de l'Enseignement post-scolaire, des cours d'adultes et des cours du soir, cet idéal me paraîtrait pouvoir être atteint facilement.
L'INDUSTRIE
Le champ de l'activité industrielle est si vaste que les méthodes de recrutement, pour cette carrière, sont infiniment nombreuses. Ici, plus que nulle part ailleurs, l'initiative privée doit jouer un grand rôle. Elle le remplit déjà. 11 n*y a guère de groupement professionnel important qui n'ait organisé ses procédés de recrutement et d'enseignement. Sage prévoyance, et dont on verra les résultats heureux dans l'avenir. Si chaque capacité, dans chaque profession, sentait son avenir assuré, ou, du moins, facilité, combien de 'îolères et de haines seraient apaisées !
Multiplier indéfiniment les cours d'adulte», techniques, gratuits et publics, c'est dans ce sens que doivent se porter tous les efforts. L'ouvrier,
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l'employé menant de front la pratique et la théorie ; la main aidant l'esprit qui dirige la main, telle est l'idée directrice du véritable enseignement professionnel. Entre la haute science et l'application pratique, il n'y a, parfois, que l'épaisseur d'un cheveu.
Partout, d'ailleurs, en France et à l'étranger, ces idées se répandent. La méthode pédagogique que les Anglais appellent University extension, «l'extension universitaire», a précisément ce caractère et cette portée.
Déjà, à Paris et en province, les professeurs descendent de leurs chaires lui ressemblaient tant, jadis, à des « tours d'ivoire». Ils consentent à instruire les hommes de bonne volonté, sans leur demander de montrer patte blanche ; ils les introduisent dans leurs laboratoires et dans leurs cabinets et gagnent, eux-mêmes,, à ce contact et à ce rapprochement. Ce n'est plus l'ancienne École (avec un grand E), étroite, fermée, engoncée dans ses programmes rigides et portant haut le faux-col de ses diplômes cassants : ce sont des entretiens souples et graves, sans phrases inutiles, où des hommes, plus avancés ou plus expérimentés, dirigent la main des débutants et les aident à tracer les premiers traits de la science humanisée. En un mot, c'est l'apprentissage intellectuel^ comme il y avait, jadis, l'apprentissage manuel. En combinant ces procédés si cordiaux avec V enseignement courte si pratique, on va, peut-être,
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préparer à notre jeunesse scientifique une tournure d'esprit nouvelle : plus d'acquit et moins d'aplomb.
Je veux donner quelques exemples sur ce qui se fait, dès maintenant.
En 1881, il y eut, à Paris, une exposition d'électricité très importante. A cette époque, les Expositions donnaient des bénéfices. Tel fut le cas pour celle-ci. Tous frais faits, l'opération laissa à ses organisateurs un boni de 33o,ooo francs.
Bientôt, et, en somme, à la suite de l'exposition, se fonde la « Société internationale des électriciens ». Celle-ci demande l'autorisation de disposer- des 33o,ooo francs. Non sans de grandes difficultés administratives, elle obtient cette autorisation, et elle crée, d'abord, ime institution, à la fois théorique et pratique, dont l'éloge n'est plus à faire : le « Laboratoire central d'électricité ». Insensiblement, le Laboratoire voit naître, auprès de lui, une institution nouvelle : l'École supérieure d'électricité. Celle-ci se développe. Les cours se multiplient. Tous les membres de la Société prêtent leur concours. M. Mascart dirige le mouvement.
En 189/j, l'École, devenue une création importante, se sépare du Laboratoire. Elle est en pleine prospérité, aujourd'hui. Dépendant uniquement de l'initiative particulière, elle ne reçoit qu'une très faible subvention de l'État et de la Ville. Elle entretient, librement, parmi les hommes
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qui s'adressent à elle, les principes et la pratique de la science. Elle décerne des diplômes qui n'ont pas la prétention de donner accès aux fonctions publiques, mais qui sont recherchés dans l'industrie et qui préparent, pour l'avenir, des capacités fortes et utiles.
En 1895, l'École d'électricité comptait huit diplômés ; elle en a eu soixante -trois l'année dernière. Si vous désirez obtenir des renseignements plus précis, adressez-vous à M. Mascart lui-même, qui ne vous refusera pas le concours de ses hautes lumières, ou à M. E. Sartiaux, qui a bien voulu me fournir ceux que je ne fais que résumer. Voilà un premier exemple.
En voici un autre : Il n'est pas un Français qui ignore, à l'heure présente, le grave problème industriel, et, j'oserai dire, philosophique, posé par la mise en exploitation de la Houille Blanche. L'eau des glaciers, en découlant des montagnes, livre à l'industrie une force qui a été mal connue et mal utilisée jusqu'ici. Depuis qu'un Dauphinois, M. Berges, a établi, par l'exemple, qu'on pouvait capter les hautes chutes et exploiter la ressource immense des forces hydrauliques que la fonte des neiges livre au génie humain, toute une industrie s'est créée dans les vallées du Dauphiné et y développe une activité inconnue : moulins, papeteries, industries d'éclairage et de transport, exploitations basées sur l'électrolyse, cent usines sont sorties de terre. C'est un monde
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nouveau qui se lève et, quels que soient les résultats actuels qui, je le reconnais, ne sont pas tous satisfaisants, personne ne doute qu'il n'y ait, dans l'exploitation des Hautes Chutes, une production de forces considérable, destinée à faire concurrence à l'emploi du charbon, de la Houille Noire.
Or, la Faculté des Sciences de Grenoble, comprenant parfaitement son rôle, a organisé des cours pratiques consacrés spécialement à cette science nouvelle et qui en indiquent à la fois le fort et le faible. Voilà de l'excellente « extension » et de l'excellente décentralisation.
Demain, une autre application de la science va se produire, ou, du moins, elle va prendre, en France, le développement qu'elle réclame si justement. Il s'agit d'un nouveau rival du charbon et du pétrole : c'est l'alcool. L'Exposition qui s'ouvre va nous montrer les progrès accomplis à l'étranger et ceux qui restent à accomplir en France. Je ne pense pas qu'il puisse se produire parmi nous, en ce moment, un événement plus important. Si les essais de chauffage, d'éclairage et de locomotion par l'alcool se développent, en un mot si l'emploi industriel de l'alcool, favorisé par de bonnes lois, s'accroît, c'est le salut pour les pays producteurs de betteraves et de vignes ; ce sont les pays agricoles luttant à armes au moins égales contre les pays miniers : c'est l'humanité empruntant directement et annuelle
lement à la chaleur solaire la force qu'elle va chercher actuellement, à grands frais, dans le résidu des plantes anciennes enfouies dans la terre. L'initiative prise par M, J. Dupuy peut devenir, chez nous, le signal, déjà tardif, d'une véritable révolution économique.
Or, je voudrais que la Société qui s'est constituée, il y a trois ans, et qui a déjà tant fait pour ce progrès nouveau, l'a Association pour l'emploi industriel de l'alcool, » suivît l'exemple de la « Société internationale d'électricité » et que, dans la mesure de ses ressources, elle créât, le plus rapidement possible, un enseignement pratique 011 les jeunes générations recueilleraient, sans retard, les notions nécessaires pour faire face aux exigences de demain et pour soutenir la concurrence étrangère.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Sur cette question, si importante, de l'a Extension universitaire » et des applications pratiques de l'Enseignement supérieur, les faits commencent à abonder, fort heureusement. Les leçons de nos ^Universités de province sont parfois un peu délaissées, il faut bien le reconnaître. Elles trouveraient une vie nouvelle dans l'adaptation des cours aux besoins des industries locales. Les exemples que j'ai cités portent déjà leurs fruits. Qu'on me permette d'insister encore : car il
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s'agit d'une véritable révolution qui s'accomplit d'ellemême et qui ne peut avoir que les plus heureuses conséquences.
Tout d'abord, les indications que j'ai données au sujet de la création du Laboratoire central d'électricité et de l'École supérieure d'électricité ayant particulièrement attiré l'attention, je crois devoir insérer ici in extenso la note qu'a bien voulu me fournir M. E. Sartiaux, en ajoutant simplement qu'on trouvera le Programme des conditions d'admission et de l'enseignement à r École supérieure d'électricité, au siège de l'École, 12 et ll^, rue de Staël, à Paris.
Note historique
SUR LE Laboratoire central d'Électricité
ET SUR l'École supérieure d'Électricité
« i" Laboratoire central d'électricité. — Le laboratoire central d'électricité est un établissement dû à l'initiative privée, qui a pour but l'étude expérimentale de toutes les questions se rattachant à cette science et à ses applications, et, en particulier, les étalonnements et essais des appareils et des machines électriques qui lui sont confiés par les industriels.
■» Aujourd'hui que cet établissement est en plein fonctionnement et en pleine vitalité, il nous a paru intéressant d'en rappeler brièvement l'origine ; on verra ainsi tout le chemin parcouru depuis sa fondation (février 1888). L'Exposition internationale d'électricité, qui eut lieu à Paris en 1881, et dont personne n'a oublié l'éclatant succès, avait été organisée par l'État, mais garantie par un groupe d'industriels, confiants dans l'avenir de ces applications nouvelles. A la clôture de cette exposition, toutes les dépenses ayant été soldées et les comptes réglés, l'Association de garantie se trouva en possession d'un actif net de 33i,4o5 francs. Désireux d'appKquer
ce bénéfice considérable et inattendu à la création d'une œuvre utile, les hommes dont l'initiative éclairée avait entraîné ce beau succès, abandonnèrent cette somme à l'État, à charge pour lui de l'employer à la fondation d'un établissement public pouvant servir au développement de l'électricité. Le Laboratoire central était ainsi virtuellement créé : il le fut officiellement par décret du 24 février 1882.
Pendant plusieurs années ce décret resta lettre morte : soit que les fonds fussent considérés comme insuffisants pour la création de toutes pièces du laboratoire projeté, soit que les lenteurs administratives s'accommodassent mal de l'emploi immédiat de cette somme si rapidement créée, nous ne trouvons aucun commencement d'exécution du plan projeté jusqu'au jour où, de nouveau, l'initiative privée reprend en main l'affaire avec la ferme résolution de la faire aboutir.
La Société internationale des électriciens, dont le germe pourrait se retrouver dans l'Association tempo- TSL'Fe de l'Exposition de i85i, se fonde en 1884. Elle emploie les deux premières années de son existence à s'établir, et à affirmer sa vitalité par l'organisation de l'Exposition d'électricité de i885 qui, toute proportion gardée, n'eut pas moins de succès que celle de 1881 ; mais dès sa fondation, son premier président G. Berger signalait comme le but prochain de la Société la réalisation du laboratoire jusque là différé. En 1886, après une enquête approfondie, des plans définitifs furent étudiés; le manque de ressources immédiates, la nécessité de commencer coûte que coûte, fit ajourner ces plans ; un local provisoire fut prêté, ou du moins loué à un prix dérisoire par un généreux membre de la Société, M. Menier. Après des démarches sans nombre, 3o,ooo francs furent prélevés sur les 33i,4o5 francs qui étaient disponibles depuis i88i,et, à partirdu i" octobre 1886, les 3oi,4o5 francs qui restaient furent capitalisés
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par l'achat d'un titre de rente de lo.gSS francs. Les travaux d'installation se poursuivirent en 1887, et les 9 et 10 février 1888, le nouveau laboratoire, bien modeste par rapport aux espérances primitives, mais remarquable résultat des efforts de la Société, fut inauguré en présence d'un grand nombre de ses membres.
Cependant les Présidents qui se succédaient à la tête delà Société n'oubliaient pas que le but définitif n'était pas encore atteint. Négociations avec l'État pour l'établissement d'une convention régulière avec la Société, assurant la stabilité des nouveaux services, négociations avec la Ville pour l'obtention d'un terrain, appel souvent répété et toujours entendu à la générosité des membres de la Société pour l'enrichissement du matériel du laboratoire, voilà ce que nous rappellent les années 1889, 1890, 1891, 1892. Le i5 mars 1892, est approuvée la convention avec l'État ; le 1 3 avril suivant, un terrain nu appartenant à la ViUe de Paris est concédé pour une période de soixante ans. 100,000 francs sont prélevés sur le capital ancien dont la rente se trouve ainsi réduite à 7,983 francs ; grâce à l'activité entraînante du président de la Commission du laboratoire, M. Mascart, une souscription qui atteint 100,000 francs est couverte en quelques jours par les industriels qui s'intéressent à la création nouvelle (novembre 1892). De nombreux dons s'accumulent; les constructions sont commencées sur le terrain municipal de la rue de Staël et les nouveaux bâtiments, montrant par leurs amorces inachevées que là ne se bornent pas les ambitions des fondateurs, sont inaugurés, le i4 juin 1898, en présence de M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie. Le 7 mars 1894, une nouvelle somme de 100,000 francs, provenant du legs Giffard était attribuée à la Société internationale des électriciens : mais bientôt de nouveaux besoins allaient surgir avec la création de l'École supérieure d'électricité.
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Dès sa fondation, et même avant son inauguration officielle, le Laboratoire avait commencé sa tâche en effectuant, pour les industriels, les essais de plus en plus nombreux, de plus en plus variés qui lui étaient demandés. >
Mais en même temps qu'il effectuait ces essais, le Laboratoire tournait son activité d'un autre côté ; il recevait des élèves auxquels il donnait un enseignement pratique et qui, en revanche, lui servaient d'aides auxiliaires; dès le mois de novembre 1898, quelques conférences étaient organisées au laboratoire pour enseigner à ces élèves les principales méthodes de mesures industrielles : c'est de là que devait sortir l'École supérieure d'électricité qui devait, dans les années suivantes, se développer avec tant de rapidité et d'éclat.
2° École supérieure d' électricité. — Le Laboratoire central d'électricité qui avait été créé, en 1888, par la Société internationale des électriciens pour l'étude des questions expérimentales se rattachant à l'électricité, n'était pas un établissement d'enseignement.
A plusieurs reprises même, les rapports qui précédèrent cette création insistent sur ce fait que, à l'étranger, les laboratoires de ce genre ont, en général, été considérés comme des services annexes du laboratoire d'enseignement, et qu'il importe au contraire de fonder une institution vivant par ses seules ressources ; les élèves admis à suivre les travaux du Laboratoire furent donc, pendant plusieurs années, considérés plutôt comme des aides, pouvant rendre quelques services, que comme des élèves ayant droit à un enseignement suivi et régulier; ce n'était là, en somme, qu'un service tout à fait accessoire pour le Laboratoire.
Dès l'inauguration des nouveaux bâtiments en 1892, M. Mascart, dans le discours qu'il prononça à cette occasion, faisant allusion aux élèves de diverses ori-
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gines qui avaient passé jusqu'à ce jour au Laboratoire ajoutait : « C'est dans cet ordre d'idées qu'il nous reste à faire un grand effort pour y mettre plus de méthode et de coordination. » On peut considérer que l'œuvre des années qui ont suivi n'est que le développement de ces paroles : dès le mois de novembre 1898, quelques conférences sur les méthodes industrielles de mesure étaient inaugurées au Laboratoire ; mais ce n'est que l'année suivante que la Société résolut de fonder, sous le nom d'École d'application devenue, depuis, École supérieure d'électricité, un nouveau service d'enseignement destiné à se développer parallèlement à celui du laboratoire. L'École ouvrit ses portes, le i" décembre 1894 et reçut, cette année-là, douze élèves. Elle en compte aujourd'hui quatre-vingt-douze; le tableau suivant fp. il 6) montre nettement la manière dont s'est faite cette progression et dont se recrutent les élèves.
On peut remarquer, depuis 1898, l'introduction d'un nouvel élément parmi les élèves de l'Ecole, celui des officiers de terre et de mer désignés par les ministères de la guerre et de la marine; leur envoi officiel à l'École est une preuve visible du bon renom dont celle-ci a su s'entourer.
Les dépenses entraînées par ce nouvel effort furent lourdes ; les frais de construction et d'acquisition de matériel furent couverts par un emprunt de 60,000 francs et de nombreux dons; quant aux dépenses annuelles (personnel et entretien, amortissement de l'emprunt non compris), elles suivirent la progression suivante :
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Les ressources propres de l'École, qui se réduisent aux frais d'études payés par les élèves eussent été insuffisantes pour couvrir ces dépenses :
Frais d'études Années payés par les élèves.
Comme cela s'était passé pour le Laboratoire, de généreux donateurs vinrenl combler la différence : aujourd'hui l'École est administrée par un Conseil de perfectionnement dans lequel prennent place les membres fondateurs qui assurent à l'École une subvention de 1,000 francs par an; ainsi ils lui assurent en même temps et leur aide matérielle et leur appui moral. La ville de Paris fait partie de ces membres fondateurs avec une subvention annuelle de 2,000 francs. Ces souscriptions s'élèvent actuellement à i5,ooo francs environ. »
' En ce qui concerne spécialement les applications pratiques de l'Enseignement supérieur, j'ai déjà mentionné l'École de brasserie de Nancy, les fondations de l'Université de Lille (distilleries et industries chimiques). Je ne dois pas oublier le remarquable enseignement de l'Université de Bordeaux et notamment de M. Grasset pour ce qui concerne l'industrie de la vigne et la lutte
: contre les parasites. On me signale enfin, à Bordeaux également, une création récente due à l'initiative privée; c'est la fondation d'un cours et d'un laboratoire de
recherclies sur l'uidustrie des produits résineux. M. Vèzes, directeur de ce nouveau service, donnerait des renseignements utiles aux jeunes gens qui désireraient trouver là un emploi de leur activité scientifique et industrielle.
Mais je dois insister, tout particulièrement, sur l'efTort qui s'est accompli à Grenoble et que je n'ai fait qu'indiquer ci-dessus. Le Dauphiné s'honore grandement par tout ce qu'il a fait au sujet de l'exploitation des Hautes Chutes, et de l'utilisation de la Houille Blanche. D'ores et déjà, la question du transport de la force jusqu'à Paris et de sa distribution dans les grands centres industriels, de son utilisation par les compagnies de chemins de fer est mise à l'étude. Quels progrès accomplis depuis trois ans !
L'Université de Grenoble a pris énergiquement la tête de ce mouvement en créant l'Institut Électrotechnique, inauguré par M. Liard, le 11 mars 1901. Voici un passage excellent et frappant en même temps du discours d'inauguration proftoncé par l'éminent directeur de l'Enseignement supérieur : « A mon avis, les Facultés font trop, beaucoup trop de médecins et d'avocats. Je suis presque épouvanté de signer chaque année i,4oo à i,5oo diplômes de docteurs en médecine ou en droit, alors qii,il y a dix ans je n'arrivais pas à la moitié de ces chiffres. Il faut réagir, il faut que la jeunesse aille davantage vers la science. Il faut attirera nous les futurs industriels et les futurs commerçants. »
Le recteur de l'Académie de Grenoble, président du Conseil de l'Université, explique à son tour l'objet de la nouvelle création : « En présence du formidable développement des industries électriques qui s'annonce comme un des phénomènes les plus caractéristiques du XX' siècle, une question s'impose à nous, question utile, si nous ne voulons pas être pris au dépourvu: Sommes-nous prêts? Avons-nous sous la main l'armée
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d'électriciens, ingénieurs, contremaîtres, ouvriers, nécessaire pour mettre en valeur cette prodigieuse quantité d'énergie électrique qui, dans quelques années, dans quelques mois, peut-être, va nous arriver de toutes parts? Dans la seule Allemagne, le chiffre des écoles techniques s'est plus que quadruplé...
« Jusqu'ici, je ne le dis pas sans confusion, les indus- Iries françaises d'électricité ont dû demander leurs auxiliaires en dehors de notre pays, à Liège, à Zurich, aux seules écoles où on réussit à les former... A la rentrée de la présente année scolaire tout était prêt et l'Institut ouvrait ses portes, le 3 novembre. Trente et un étudiants s'y sont fait inscrire et y font régulièrement leurs études. Tous les vendredis soir, une centaine d'auditeurs parmi lesquels des industriels, des ingénieurs, des officiers se pressent dans la salle du cours, trop petite pour leur affluence. » La voilà bien, l'extension universitaire!
Que l'on consulte la brochure : L'Institut électro-technique, de M. J. Pionchon, professeur à l'Université, et l'on verra quel parti on peut tirer de cet établissement. Je ne résiste pas, d'ailleurs, à l'envie de citer encore un passage du discours de M. Boirac : « C'est qu'aussi ■ bien nous voyons, pour notre Institut, un grand avenir. Qu'il devienne, pour notre industrie régionale, la pépinière de ses- chefs d'usine et d'entreprise, c'est là le premier de nos vœux, mais nous voudrions qu'il lui rendît aussi des services plus immédiats, sinon plus importants, soit en mettant à sa disposition un laboratoire ç^'essai où se feraient des opérations d'étalonnage et de Vv:r>ifîcation d'appareils pour le compte des particuliers, soit surtout en constituant un centre d'informations et de renseignements où tous ceux qui s'intéressent aux progrès de la science et de la technique électrique, savants et industriels, pourraient se rencontrer et mettre en commun leurs aspirations, leurs idées et leurs efforts. »
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Si les Universités entrent dans ces voies nouvelles, elles seront soutenues par l'acclamation universelle et peut-être parviendrons-nous à réparer le temps perdu en ce qui concerne les applications pratiques de la science, — notamment des sciences chimiques, — où nous nous sommes laissé tellement distancer par nos rivaux.
Malgré la réserve à laquelle je suis tenu en ce qui concerne les établissements privés, je crois être utile en signalant une École pratique qui me paraît bien conçue, c'est l'Ecole spéciale des travaux publics, école des commis, conducteurs et ingénieurs des travaux publics et industriels, dirigée par M. Eyrolles. Elle me paraît | rendre de réels services dans un ordre d'idées où il n'existe que peu d'établissements similaires. L'enseignement par correspondance, notamment, paraît avoir donné de bons résultats.
Lettre ouverte à M. Ribot, président de la Commission de l'enseignement ^
Paris, U novembre i90i.
Monsieur le Président,
Enfin, grâce à vous, nous allons aboutir! Le ministre de l'instruction publique a pris, devant la Chambre, et la Chambre a pris, devant le pays, l'engagement d'aborder la question de la réforme de l'enseignement secondaire avant les élections. Je sais bien que la discussion sera longue. Mais, s'il le faut, on mettra les bouchées doubles ; on siégera soir et matin; on supprimera les vacances; on remettra les interpellations à un mois ; on hâtera le budget. N'est-ce pas? C'est juré.
Il n'est que temps. Personne ne sait plus où
l'on en est. On a tout discuté, tout ébranlé, tout compromis. Si on ne se hâtait pas de reconstruire sur plans nouveaux, ce serait, pour l'enseignement secondaire, une ruine sans remède.
Ces plans nouveaux, vous les exposez dans la Lettre que vous avez adressée à M. le Ministre de l'Instruction publique. Après l'avoir lue, on peut j^ chanter victoire : nous tenons notre réforme. Elle n'est encore qu'indiquée, c'est vrai; elle seprésente humblement et entre par la petite porte. Mais enfin, la voilà! Votre lettre est l'acte de naissance et même l'acte de baptême de l'institution qui va inaugurer la forme future de l'enseignement secondaire. Vous ' l'appelez, d'une parole un peu timide, un peu obscure : le premier cycle. Permettez-moi de lui donner son véritable nom; c'est : l'Enseignement Nouveau, r Enseignement Court.
Nous sommes tous d'accord sur un point, il I me semble, à savoir que, pour les jeunes gens qui ne se destinent pas aux hautes études littéraires ou scientifiques, les études actuelles sont: trop longues. *
La France est obligée de suffire à des devoirs multiples. Il faut qu'elle défende sa frontière, eti c'est pourquoi elle impose aux jeunes gens um assez long séjour sous les drapeaux ; il faut qu'elle maintienne sa haute culture intellectuelle et la tradition gréco- latine, parmi les civilisations concurrentes; il faut qu'elle prépare des gêné-
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rations actives, pratiques et fortement outillées, pour développer sans cesse sa situation de grande puissance industrielle et commerciale; il faut, enfin, que les jeunes gens, les hommes de demain achèvent la tâche, à peine entamée, de la mise en exploitation de notre vaste domaine colonial... Ils ont du pain sur la planche.
Or, la vie est courte. Nos disponibilités en hommes ne sont pas des plus considérables. Donc, chez nous, les années comptent double. On ne les emploiera jamais assez utilement. On ne jettera jamais assez tôt les jeunes gens dans la vie. Dès qu'ils savent ce qu'il faut savoir, à l'ouvrage. Faisons, le plus tôt possible, de nos jeunes hommes, des hommes. Ce sera tout, profit pour tout le monde, — pour eux et pour le pays. Voilà les idées directrices. Nous sommes bien d'accord?
S'il en est ainsi, pourquoi ne pas s'expliquer franchement, et pourquoi ne pas aborder de piano, et sans tant de façons, l'organisation de cet enseignement nouveau destiné à encadrer les grandes masses des futures générations ?
La difficulté est assez grosse pour qu'on ne finasse pas avec elle.
L'âge où vous comptez placer la fin des nouvelles études est exactement indiqué dans votre lettre : Quinze ans. Parfait. Jusqu'à douze ans, l'enseignement primaire. Et puis, de douze à quinze ans, l'enseignement secondaire nouveau.
Vous faites cette observation : l'État, dites-vous.
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reconnaît qu'il doit gratuitement aux enfants l'enseignement primaire; il leur donne également, à peu près gratuitement, l'enseignement supérieur (le montant des inscriptions est si peu de chose I). Pourquoi en est-il autrement de l'enseignement secondaire? Cette observation découvre la racine même du problème.
Il s'agit de savoir si l'enseignement secondaire ne doit pas, dans un pays démocratique, être accessible à tout le monde. Vous répondez à cette préoccupation en proposant « le premier cycle », que nous appelons^ nous, « l'enseignement nouveau. » j
L'enseignement nouveau, tel que vous l'esquis- [ sez et tel que nous le rêvons, ce sera l'enseigne- 1 ment secondaire libéré, affranchi de la servitude du baccalauréat, et préparant des générations jeunes, alertes et précoces pour le combat de la vie. Nous sommes toujours d'accord, n'est-ce pas?
Je viens u^ toucher, cependant, à la vraie difficulté, à celle que vous n'aviez fait qu'effleurer, par la crainte où vous êtes, avec les responsabilités qui vous incombent, de secouer le joug du « préjugé scolaire » : c'est la question du baccalauréat.
Ah ! Monsieur le Président, que j'aime vos phrases caressantes quand vous parlez de ce mort récalcitrant et de cet autre cadavre qui n'est, lui, qu'un mort-né : l'enseignement mo-
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derne. Que de précautions et que de fleurs. « En replaçant l'enseignement moderne sous le joug du baccalauréat, on lui enlève toute la souplesse, toute la diversité des programmes dont il a besoin pour s'adapter aux exigences des diverses professions e*. des diverses régions. »
Dites donc, tout bonnement, ce qui est, visiblement, dans votre pensée, à savoir qu'il faut mettre le baccalauréat à sa véritable place, c'està-dire à l'entrée des études supérieures, et qu'il faut sans barguigner, supprimer l'enseignement moderne.
Par contre, réclamez, avec tout le poids, toute l'autorité de votre expérience et de votre éloqueiv»;j, la création de l'enseignement nouveau, c'est-à-dire, pour prendre encore vos propres expressions, « de cet enseignement de courte durée que réclament, avec tant d'insistance, les Chambres de commerce et les Conseils généraux, »
Gomment l'organiser? où l'installer? quelles sanctions lui donner? Voici, à la hâte, quelques indications qui me paraissent répondre au sentiment le plus répandu.
Où faut-il donner cet enseignement nouveau? Partout : dans les écoles, dans les lycées, dans les collèges, dans les internats, dans les externats; dans les établissements publics et privés; partout où les élèves peuvent atteindre et où les parents peuvent maintenir leurs enfants, sans de trop lourds sacrifices.
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Cet enseignement nouveau, il doit être répandu en France, comme l'air qu'on respire. Tous ceux qui voudront ou qui pourront y participer, doivent l'avoir à leur portée.
Son organisation et ses programmes? Ils doivent être courts, précis, pleins, et (vous me permettrez de m'éloigner quelque peu ici de vos idées) uniformes par toute la France. C'est la mentalité française qu'il s'agit de former : or, il n'y aurait pas de plus grand malheur que de la dédoubler. On a signalé le péril des deux Jeunesses. Ce péril serait autrement grave si, au Nord et au Midi, on nous faisait deux Frances.
Les programmes doivent être minutieusement étudiés, d'après l'enquête si précieuse à laquelle votre commission s'est livrée, par un conseil oii les hommes pratiques seront les plus nombreux. Aucune résolution plus grave ne peut être prise par un corps délibérant. Faites-la donc piéparer par les véritables intéressés. Les maîtres, — c'est leur honneur, — connaissent le plus souvent si mal la vie.
Il ne faudra pas craindre de demander du travail aux enfants de douze à quinze ans; ils trouveront toujours du temps pour la gymnastique.
Cet enseignement doit avoir une tendance encyclopédique : Il complète, achève, élève l'enseignement primaire.
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Il doit être fortement traditionnel. C'est à ce moment que la masse doit prendre connaissance de son passé, de ses origines latines, de la littérature nationale. C'est l'âge de l'imagination. La science et les spécialisations viendront plus tard. C'est encore l'heure des vues d'ensemble, des notions durables, des impressions profondes. Donnez à l'homme, dans ces trois années, le bagage de ce qu'il ne devra plus rapprendre et de ce qu'il ne devra pas oublier.
Et la sanction? — D'après votre proposition, les études dont il s'agit s'achèveront en trois années. Placera-t-on, à la fin de ces trois années, un nouvel examen qui ressemblerait beaucoup à un baccalauréat amoindri? Non pas. La véritable sanction, vous l'indiquez vous-même, est dans le « livret scolaire » , qui contiendra des notes précises sur les aptitudes particulières de chaque élève; elle est aussi dans un examen, passé à la fm de chaque année, non pas au loin et en grande pompe devant un aréopage illustre, intimidant et assommé, mais au chef-lieu d'arrondissement ou au chef-lieu du département, devant un jury composé non seulement d'instituteurs et de professeurs, mais de personnes compétentes apportant à cet examen le coup d'oeil spécial et la connaissance de cette société dans laquelle les jeunes gens devront bientôt tenir leur place.
Il ne s'agit donc ni d'un concours, ni d'un diplôme : il s'agit d'un certificat. On constatera
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que tel ou tel aura suivi les trois années de l'en' seignement secondaire, et qu'il a obtenu, chaque année, telle ou telle note. Le livret scolaire complétera ces notions.
Et après? Après, les jeunes gens aborderont les études spéciales vers lesquelles les porteront leurs aptitudes, leur vocation ou la direction paternelle : pour les uns, les études littéraires préparatoires aux Facultés des lettres ; pour les autres, les études scientifiques préparatoires aux hautes sciences; pour les autres, enfin, les études préparatoires aux Écoles militaires, aux Écoles techniques, commerciales, industrielles, etc..
Le premier grade de l'enseignement des Facultés sera, si vous le voulez, un « baccalauréat». Tel était, d'ailleurs, l'antique usage; la conception moderne du baccalauréat n'est qu'une déviation. Actuellement, il existe un « baccalauréat en droit ». On a également placé, à l'entrée des études de médecine, une sorte de baccalauréat es sciences naturelles, le P. C. N. On devra donc franchir une étape analogue pour aborder les hautes études littéraires et scientifiques.
Le résultat capital qui serait obtenu, par cette nouvelle organisation de l'enseignement secondaire, ce serait la disparition de la vieille formule du baccalauréat classique. La bourgeoisie française ne s'entêterait plus, par vanité, dans la recherche fastueuse de ce diplôme décevant.
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La jeunesse saurait de bonne heure ce qu'elle veut et où elle va. Les études secondaires, ouvertes à tous, se plieraient aux nécessités do la vie moderne; et, enfin, nous gagnerions trois ou quatre années en moyenne sur la vie utile du Français. Par le temps qui court (comme on dit), cela a bien son importance.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Dans la théorie nouvelle de l'enseignement, l'Enseignement court, tel que j'ai essayé de le définir et tel que je l'ai exposé devant la Commission de l'enseiiignement le 22 mars 1899, j'ai eu l'heureuse for- II tune de me rencontrer avec un maître de haule conviction et de haut mérite, M. A. Bertrand, correspondant de l'Institut, professeur de philosophie à l'Université de Lyon. Travaillant chacun de notre côté, lui, sur des données philosophiques .qui me manquent, et moi, sur la simple considération des intérêts pratiques et de l'intérêt social, nous sommes arrivés à peu près aux mêmes conclusions. Qu'on lise sa brochure : Le Lycée de quatre ans, et surtout son livre : L'Enseignement intégral, et l'on verra que nos critiques et nos déductions se sont bien souvent rencontrées. Je ne résiste pas à la tentation de citer quelques-unes de ses appréciations :
(( Le grec et le latin cessent d'être le trait caractéristique de l'enseignement secondaire, cet enseignement deviendrait enfin la suite naturelle de l'enseignement
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primaire sans hiatus, sans solution de continuité. Un bon élève de l'enseignement primaire y entrerait de plain-pied... etc. »
« 11 n'y a qu'un seul enseignement secondaire. L'opposition du classique et du moderne est une division de l'esprit contre lui-même... »
« Les humanités (et il faut conserver cette excellente désignation des études secondaires) sont à la fois scientifiques et littéraires. «
«Tous les baccalauréats sont et demeurent supprimés. Le nom même du baccalauréat, si on tient à le conserver, servirait à désigner l'examen qui sera la sanction de la première année d'études dans les universités. »
M. Bertrand, dans sa brochure, m'apprend que nos idées sont conformes à celles d'Auguste Comte. Je ne demande pas mieux, quoiqu'il me semble qu'on mette un peu Auguste Comte à toutes sauces, en ce moment. C'est peut-être par un désir un peu excessif (^'enfermer sa doctrine pédagogique dans les cadres de la philosophie comtienne, que M.Bertrand propose sa division un peu abstruse des « humanités » en quatre années : mathématiques, physique, biologie, sociologie. Il est vrai que sous le nom de mathématiques, il inscrit au programme de la première année, outre l'astronomie, l'histoire et la géographie, le français et le latin, deux langues vivantes, la morale, l'histoire naturelle, la géologie, le dessin et la physique. Dans ces conditions, la rubrique mathématiques est un peu conventionnelle, il faut bien le reconnaître.
La classification des études, telle que la propose M. Bertrand, présente donc un aspect scientifîquf un peu exclusif et, en tous cas, rébarbatif. Mais c'esl affaire de nomenclature.
Au fond, nous sommes d'accord pour penser qu'ur enseignement court, un lycée de quatre années, sérail
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substitué avantageusement à l'enseignement moderne actuel et que l'enseignement moderne et le baccalauréat devraient être supprimés... Or, voilà ce qui importe.
Il faut que, dans la nouvelle organisation de l'enseignement secondaire, on s'arrange de façon à ce que cet enseignement s'adapte exactement à l'enseignement primaire. Notre pédagogie officielle a fait une lourde faute en isolant ces deux enseignements au lieu de les faire jointer exactement. C'est peut-être cette séparation qui a creusé le fossé entre les u deux jeunesses ».
En préconisant les études rapides, je n'entends nullement porter atteinte aux fortes études. Sur les programmes de « l'Enseignement court », je voudrais voir figurer le latin. A ce sujet, je suis en contradiction formelle avec la plupart des réformateurs contemporains, et notamment avec Raoul Frary, un des libérateurs de la pédagogie moderne, l'auteur très distingué de la Question du latin.
Voici mes raisons : Nous vivons encore de la vie latine; la culture latine nous pénètre. La langue latine est, pour nous, le dépôt des antiques impressions recueillies par nos pères, au premier contact avec la nature et avec la société. Dans le latin, il y a le sanscrit et le souvenir du vagabondage ancestral parmi la prairie primitive; dans le latin, il y a le grec et la tradition de
la civilisation la plus raffinée que le monde ait connue; dans le latin, il y a même quelque écho du celte et de l'allemand; car les tribus qui se sont séparées et qui ont divergé, à l'aube des temps, furent sœurs et parlèrent la même langue. Le latin, c'est notre antiquité; le latin, c'est notre histoire.
Non pas, seulement, l'histoire des peuples qui ont parlé la langue elle-même; non pas, seulement, l'histoire des fils de la Louve et de ces extraordinaires républicains, à la fois conquérants, pacificateurs et législateurs, qui ont laissé, sur le monde, une si forte empreinte, mais l'histoire de tous les autres peuples qui, sur les ruines de l'Empire, ont vécu, grandi, pullulé.
L'Italie a parlé latin pour que la "Renaissance fût; l'Espagne parlait latin, quand elle conquérait l'Amérique; l'Allemagne parlait latin, aux temps de la Réforme; les Hongrois poussaient, en latin, le cri de dévouement au « Roi Marie-Thérèse » ; les premiers apôtres de la Liberté, Hotman et Hubert Languet, écrivaient en latin ; le père de notre histoire, de Thou, écrivait en latin ; les maîtres de la philosophie et de la pensée moderne, Bacon, Descartes et Spinoza, ont écrit en latin. Toutes nos populations du Midi parlent un dialecte latin ; et, quand elles réclament l'étude particulière du provençal dans les écoles, on n'a, pour leur répondre, qu'à les renvoyer au rudiment.
Dans notre Europe, toute autre langue, com-
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parativement, date d'hier. Elle est à peine débrouillée du bégaiement de l'enfance. Conservée pendant des siècles, dans des cabanes, par les fils des tribus barbares, c'est à peine si elle aborde, aujourd'hui, l'analyse et l'expression des difficiles problèmes de la pensée.
La langue moderne est un truchement, non un enseignement. Si la langue française a quelque supériorité, elle le doit au fait d'avoir le latin pour ossature. Car tout le monde reconnaît que le vrai sens d'un mot français, sa valeur sonnante et trébuchante, nous échappe, si nous ne connaissons pas le latin. Enlever le latin à la pensée française, ce serait lui ôter la moelle ; supprimer la culture latine, ce serait livrer' les générations nouvelles, incertaines et flottantes, sans boussole et sans lest, au caprice des flots. L'hellénisme se rattache au grec, l'allemand se rattache au vieux germain, le français se rattache au latin. Pour que les études soient fortes, il faut qu'elles aient une tradition. La sagesse et la beauté sont un retour vers les principes. Quand on a une tradition comme la tradition latine, on la garde.
A l'âge oii le jeune Français reçoit, de la société où il est appelé à vivre, la première leçon, cette leçon ne doit pas être ignorante de la langue des ancêtres. Donc, bien loin de voir le progrès des études dans l'abolition du latin, je voudrais, qu'à l'avenir, tout jeune Français cultivé pût réciter et
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comprendre VEpitome Historiae Grsecœ, et le Selectœ.
Les générations qui nous ont précédés étaient ainsi instruites. Avant l'invention du baccalauréat, c'est-à-dire de l'enseignement faussement encyclopédique, la méthode pédagogique apprenait à raisonner, à parler, à écrire et à penser, surtout par l'étude de la langue-mère. Tant que les enfants sont encore dans les classes où la mémoire joue le principal rôle, c'est-à-dire dans les classes de grammaire, il n'y aurait que des avantages à nousVapprocher de cet ancien procédé.
Mais, une fois ces classes terminées, je voudrais qu'on libérât, une fois pour toutes, de l'application et des procédés « livresques », tous ceux qui ne sont pas destinés à se consacrer aux hautes études.
Par contre, ceux qui auront, incontestablement, les aptitudes nécessaires pour poursuivre, dans la voie des hautes recherches scientifiques et littéraires, ceux-là ne sont plus des élèves : ils sont déjà des étudiants. Ils appartiennent aux Universités et aux Facultés ; ils appartiennent au haut enseignement, ou, comme nous disons, en France, à l'Enseignement supérieur.
Ici, fort heureusement, les progrès accomplis, dans ces dernières années, sont tels que les cadres sont tout prêts pour recevoir les futurs savants. Depuis la guerre de 1870, la France a réformé son enseignement primaire et son enseignement
supérieur. En suivant les grandes lignes tracées par Victor Duruy, elle a introduit, dans renseignement primaire, l'égalité, et, dans l'enseignement supérieur, la liberté.
L'enseignement secondaire a été moins heureux. Mais il ne paraît pas impossible de l'ajuster, si j'ose dire, aux deux ordres d'enseignement destinés à l'encadrer. Une bonne et forte instruction primaire donnée, dans les mêmes écoles, à tous les Français, serait la base du système qui se développerait, pour la plupart d'entre eux, dans les trois ou quatre années de « l'enseignement court », et qui s'achèverait, pour quelques uns, sur les bancs des Universités.
A l'enseignement primaire, l'école ; à l'enseignement secondaire, la classe; à l'enseignement supérieur, le cours, telle est la formule.
Le cours, c'est-à-dire non plus l'emprisonnement forcé dans un carcere diiro, organisé méthodiquement pour bourrer la mémoire, mais l'assistance libre et volontaire à des leçons, oii le professeur entretient les étudiants des matières plus spéciales, plus difficiles et plus hautes, sur lesquelles chacun d'entre eux croit devoir arrêter sa pensée. S'il s'agit de plier, par la force, une intelligence rebelle et de la faire entrer, à coups de maillet, dans le cadre du baccalauréat, on comprend la loi du programme strict, des heures surveillées et de la discipline imposée. Mais si l'intelligence s'est portée, d'elle-même, et par
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choix, vers ces études, elle y vit et respire en liberté. La contrainte est un contresens. C'est par une pente naturelle et douce que l'esprit s'incline vers les sources de la science oii il veut puiser.
Quinze ans, et l'âme ouverte sur le vrai, sur le beau, sur la nature, sur la vie des êtres animés, sur l'histoire des civilisations passées, sur les problèmes de l'avenir, quelles heures délicieuses! Appelez, le plus tôt possible, vers ces libres études^ l'ambition des jeunes hommes que d'heureuses facultés ont désignés, et laissez-les. Vous aurez à les retenir, plutôt qu'à les exciter.
La réforme universitaire qui a multiplié, dans la plupart de nos grandes villes de province, les cours théoriques et pratiques, est excellente. Elle est faite, en quelque sorte, pour les générations plus nombreuses que « l'enseignement court » va bientôt lui livrer. Elle présente un autre avantage : elle met l'enseignement supérieur, avec sa variété et ses méthodes souples et riches, à la disposition de tous, non seulement de celui qui travaille pour faire carrière de lettré et de scientifique, mais de tout homme qui veut apprendre pour apprendre.
Si l'enseignement des Facultés était plus connu et mieux apprécié, les professeurs verraient s'asseoir dans leurs amphithéâtres des auditeurs bénévoles, des recrues volontaires, venant chercher auprès d'eux, non un diplôme, mais la
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science. Des employés, des commerçants, des ouvriers, sauraient, aux heures de la veillée, trouver le chemin du cours particulier qui convient à leur goût, à leur travail personnel ou à leur profession. Cette absurde division, qui coupe Aa nation en deux classes, selon qu'on est en deçà t)u au delà de la cloison étanche du baccalauréat, disparaîtrait. La science luirait pour tout le monde, et puisque tout le monde contribue à subventionner le haut enseignement, tout le monde en profiterait.
Un problème m'a souvent préoccupé, c'est la stérilité relative de la province dans l'œuvre commune de la production scientifique et littéraire de la France. Ces mêmes hommes qui, venus à Paris, vont, à force de travail et de volonté, toucher au sommet, seraient à peine parvenus à mi-côte, s'ils étaient restés dans leur province» Pourquoi? Voilà la question.
Elle ne comporte pas qu'une seule réponse. Mais on peut constater, du moins, que l'abondance et la variété des cours de l'enseignement supérieur, à Paris, contribuent beaucoup au développement de Fintellectualité parisienne. Les milliers d'étudiants qui parcourent le Quartier Latin produisent, en agissant les uns sur les autres, un rayonnement, une chaleur, qui sou- Ihye, en même temps, la masse tout entière. En province, la rareté de l'efTort fait la difficulté de l'effort. Si une collaboration intellectuelle de
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toute la partie intelligente d'une grande ville se faisait autour de l'Université, si toute la jeunesse, d'abord, et, avec la jeunesse, tous ceux qui ont envie ou besoin de s'instruire, se rencontraient sur les mêmes bancs, cette communion de tous dans le savoir et dans l'étude produirait un entrain et une fierté inconnus jusqu'ici.
Ceux même J que les nécessités d'une carrière plus prompte auraient engagés de bonne heure dans la vie pratique ne seraient pas tenus ou ne se tiendraient pas en dehors du mouvement. Si l'on a bien compris ma pensée, c'est la connaissance même de la vie pratique, saisie de bonne heure, qui les mènerait bientôt vers les études théoriques libres. Étant, jeunes encore, des hommes d'action, ils comprendraient la nécessité et l'utilité d'un enseignement qu'auparavant ils avaient mal saisies. Ils retrouveraient, sur les bancs, les camarades de l'enfance. D'homme à homme, ils ne craindraient plus la comparaison, et revenus, chacun par une voie différente, à des études communes, on verrait les mains noires serrer les mains blanches dans le même sanctuaire, auprès du même foyer.
L'enseignement primaire, l'enseignement court et l'enseignement supérieur libre se compléteraient et s'ajusteraient, ainsi, exactement. Et il y aurait ceci de nouveau que la nation entière — toute la jeunesse, et non l'une ou l'autre jeunesse — pourrait en réclamer les bienfaits.
UNE ECOLE EN AMERIQUE
Rien n'est plus encourageant que de collaborer à une œuvre dont on sent la réalisation prochaine. Or, de toutes parts, des indices qui se multiplient présagent le succès de la campagne engagée en faveur de l'enseignement nouveau, de l'enseignement pratique, de l'enseignement court.
Il y a quelques jours, on annonçait la constitution, à la Chambre, d'un groupe destiné à s'occuper spécialement des questions d'enseignement. Hier, on disait que M. Léon Bourgeois, ancifu ministre de l'instruction publique, allait faire, ''devant ce groupe, un exposé de ses vues et plaider la cause d'une plus large extension de l'enseignement secondaire. Ce sont précisément ces mêmes idées qui sont soutenues, ici, depuis près d'un an. En vérité, je vous le dis, les temps sont proches. L'Idée est en marche.
Voici encore un fait nouveau : Le ministre du commerce, frappé, comme tout le monde, de l'avantage qu'il y aurait à mettre nos jeunes gens en contact avec les pays où le progrès industriel et commercial est le plus avancé, a l'intention de créer une école pratique spéciale aux États-Unis. Ce serait le principe des Écoles d'Athènes et de Rome appliqué à l'industrie et au commerce. Une commission est chargée d'étudier les conditions
de réalisation de ce projet. Attendons le résultat des travaux de cette commission.
Qu'elle me permette, toutefois, de lui présenter quelques observations : Une école de plus? Est-ce bien là ce que l'on veut faire, est-ce bien là ce que l'on doit faire? Cette école, fût-elle au bout du monde, aura, comme toutes les écoles du monde, un directeur, un économe, des professeurs et même, peut-être, des élèves. Ces élèves seront, bien entendu, subventionnés. Car, qui admettrait l'idée que des élèves qui consentent à aller vivre en Amérique, sous la surveillance de l'État, ne fussent pas à la charge de l'État ? En un mot, sur ces terres lointaines, en vue de développer le commerce et l'industrie, on va, par décision ministérielle et par voie d'inscription au budget, créer un nouveau nid de fonctionnaires. Eh bien! je dis tout simplement que cela demande réflexion !
Ces fonctionnaires, — enseignants et enseignés, — trouveront-ils du moins quelque utilité, pour eux et pour le pays, dans cet exil coûteux? Autre question.
Une objection saute aux yeux. Dans cette école française, nos jeunes Français resteront en France. Nous demandions qu'on les plongeât dans la vie active et puissante « du pays des grandes entreprises et des initiatives hardies » ; on les enferme dans une enclave scolaire de la mère patrie. Ce n'est plus du tout cela. Au-dessus des murs, ou par les fenêtres de l'École, ils entendront, c'est
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vrai, la rumeur de la grande démocratie et ils suivront même son agitation. Mais, n'étant pas directement mêlés à son remous et, surtout, n'y étant pas directement intéressés, ils n'y comprendront pas grand'chose, et leur « temps » fait, ils reviendront, avec quelques prétentions en plus et quelques années en moins. Nous avons trop d'écoles en France 1 Nous les exportons en Amérique. Cela paraît, au premier abord, original.
Ah! combien je préfère l'idée qui fait son chemin, en ce moment, dans le haut commerce parisien, et qui consiste à créer, dans plusieurs grandes villes étrangères, une « Maison de France», une sorte de cercle et même d'hôtel, où nos jeunes compatriotes trouveraient une première hospitalité, un accueil cordial, et, surtout, des indications précises sur l'emploi qu'ils peuvent faire de leur activité. Aider, c'est bien : subventionner, c'est trop. Laissez le jeune homme libre; qu'il apprenne à se débrouiller. Prolonger, pour notre jeunesse entreprenante, jusque sur l'autre continent, les lisières de l'école, ce serait, à mon avis, le plus funeste des bienfaits.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
U me semble que nous avons déjà ville gagnée sur la question du latin, et que, dès maintenant, personne ne s'enhardira plus à proposer comme un progrès dans
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les méthodes pédagogiques d'un pays dont les institutions, les mœurs, les traditions sont toutes latines, la suppression de l'enseignement du latin. C'est un fait vraiment remarquable que la campagne contre le latin et contre les langues mortes ait été menée surtout par des universitaires comme Raoul Frary et Jules Lemaître. Mais ^a nation, par un juste instinct, n'a pas voulu suivre ces maîtres éminents qu'un briU^t paradoxe a séduits; l'échec lamentable de « l'i enseignement moderne » vient surtout de l'abandon com olet de l'étude des langues mortes.
La puissance de la tradition morale transmise par l'histoire et la littérature antiques suffirait, à eUe seule, pour défendre l'enseignement classique contre les tentatives des réformateurs imprudents. Quand on aura découvert des recueils d'exemples et de maximes plus puissants^ pour former l'âme libre des citoyens, que le Selectx, les Vies de Plutarque, les leçons d'un Tacite ou d'un Thucydide, on pourra examiner la question de la suppression des études classiques. Toute la tradition païenne, toute la tradition chrétienne est liée à la connaissance, fût-elle rudimentaire, des civilisations antiques : on parle de lire les auteurs anciens dans des traductions. Quelle abomination ! Virgile traduit ! Mais l'oreille seule, alors même que le sens échappe parfois, saisit, dans les vers des poètes de l'antiquité, une leçon qu'aucune traduction au monde ne pourrait remplacer.
L'Allemagne, l'Angleterre, l'Amérique s'efforcent d'élargir les cadres de leur enseignement classique, et c'est ce moment que nous choisirions pour l'abandonner !
Au point de vue pratique, la connaissance du latin permet l'étude extrêmement rapide, de toutes les langues du bassin méditerranéen, et notamment de la langue italienne, de la langue espagnole et de la langue portugaise qui sont parlées, aujourd'hui, par plus de cent
millions d'hommes. L'avenir des races latines, en Afrique et en Amérique, depuis le Mexique jusqu'à la Pointe de Feu, est considérable, égal peut-être à celui des races anglo-saxonnes. Nous pouvons rester en contact par la langue, par la pensée, par l'idéal, avec ces populations qui sont la chair de notre chair, la pensée de notre pensée, et nous chercherions ailleurs !
S'il s'agit de la formation intellectuelle, tout le monde reconnaît qu'on n'a découvert, jusqu'ici, aucun exercice comparable à la version latine. L'étude des langues vivantes n'offre rien d'analogue. En effet, ici, la méthode est tout autre; l'enseignement des langues vivantes doit être de préférence direct et verbal, tandis que l'enseignement des langues mortes est nécessairement analytique et écrit. L'enfant devrait apprendre une langue vivante en se jouant; mais il ne peut savoir uncViàngue ancienne qu'en s'appliquant. D'ailleurs, la connaissance des langues mortes facilite singulièrement l'étude des langues vivantes; les principes anciens ont servi, le plus souvent, à déterminer les règles reçues dans les idiomes modernes ; car les savants qui ont arrêté les formes définitives de ces langues tardives étaient pleins des leçons de l'antiquité.
Il faut apprendre les langues vivantes pour la commodité et les langues anciennes pour la beauté de l'existence.
Quelle grave question touchée ici, en passant, celle de l'activité intellectuelle de la province! Un grand effort a été fait par la création des Universités provinciales. Réalisera-t-on les espérances conçues à l'heure de leur fondation? Dans certaines grandes villes, à Lyon, à Bordeaux, à Nancy, à Grenoble, on constate un progrès notable. Mais, par contre, sur d'autres points,
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on commence à signaler des déceptions. Combien de cours sans élèves; combien de professeurs inoccupés, découragés; que de dépenses improductives!... Allons, il faut persévérer. *
Qu'on me permette, du moins, de dire toute ma pensée. La province, appliquée à son travail, penchée sur sa besogne immédiate, ne se rapprochera des Universités que si ceUes-ci lui parlent un langage qui l'intéresse. A l'heure actuelle, la séparation est encore trop grande. Les hommes qui se prétendent pratiques négligent les leçons de la science et de l'histoire, et ils retombent, sans cesse, dans les mêmes erreurs. Quant aux savants et aux érudits, renfermés dans leurs cabinets et leurs laboratoires, ils ouvrent bien rarement la fenêtre pour y laisser pénétrer la rumeur et la lumière du dehors. A eux de faire les premiers pas. Tout ce qui s'accorspUt, se crée, se développe autour d'eux a ses racines profondes dans le passé, est soumis aux lois de l'activité universelle. Leur herbier n'est utile et beau que s'il suppose l'herbe vivante et la fleur épanouie. Elle fleurit sous leur fenêtre. Penchés sur leurs cartons, ils ne la voient pas.
Je voudrais que chaque cours, chaque -conférence soient doublés d'un cours et d'une conférence pratiques qui se feraient au dehors, dans les champs, sur les promenades, dans les ateliers, dans les études, dans les boutiques. Alors, plus de nomenclatures sèches, plus de statistiques arides et le plus souvent fausses, mais une saine et minutieuse contemplation de la vie ambiante : A Rouen^ l'industrie du coton, à Reims^ l'industrie de la laine, à Lyon, l'industrie de la soie, à J Bordeaux, l'industrie vinicole, à Marseille, le commerce J maritime et l'expansion coloniale, permettent de rat-^ tacher, par une courbe hardie, la vie présente au développement de la civihsation universelle. Galien est encore vivant dans une boutique de pharmacien; la
découverte de l'Amérique tient dans le tiroir d'une épicerie; les grandes luttes modernes s'expliquent par le tarif des douanes qui vide ou remplit le comptoir d'un drapier. Quelles incitations fécondes pour l'esprit, pour le cœur, reposent ici, dans l'inscription d'une pierre tombale, dans l'archivolte d'une ogive, dans la perspective d'une ruelle chancelante! Comme la jeunesse s'attacherait à toute cette vie locale morte, si, par l'émotion de la science et delà parole, on la ressuscitait devant eUel On diminue sans cesse, à ses yeux, ces nobles vestiges qui racontent la vie des ancêtres. Et l'on s'étonne qu'elle s'éloigne, les yeux tournés vers un autre idéal et vers ce Paris qu'on lui dépeint si beaux!... Elle revient désillusionnée, na>Tée; il est trop tard.
Le projet de la fondation d'une École de commerce en Amérique ne paraît pas avoir eu de suite. — Les conseillers du commerce extérieur, les consuls, ne pourraient-ils pas être questionnés sur l'opportunité de la création de « Cercles français » ou de « Maisons de France», dans quelques grands centres, à l'étranger? il existe une institution de cette nature à Constantinople.
^lieli
Un bourgeois français n'entrevoit guère d'aveijnir plus brillant, pour son fils, que l'entrée à ! l'École Polytechnique. Si les ambitions de la ' famille sont un peu plus modestes, on s'en tient à l'Lcole Normale. École Polytechnique, École Normale, ce sont les « Grandes Écoles ». Rien ne leur est comparable. Au fond des collèges de province ou à la tête des lycées parisiens, l'élite de la jeunesse se courbe, de bonne heure, sur les études arides qui la préparent aux bienheureux concours, où il y aura tant d'appelés, si peu d'élus. Le marmot s'applique; le professeur l'entraîne ; le père l'excite ; la famille en perd \g souffle. Déjà le front s'élargit, les joues se creusent et pâlissent, la figure s'allonge, les yeux* '.enfoncent; la forme triangulaire se dessine; l'X intérieur apparaît. Trop heureux quand le pro-
grès du théorème ambulant aboutit à sa conclusion naturelle, l'entrée dans une des deux Écoles illustres.
L'École Centrale, elle-même, malgré les services qu'elle rend, n'est pas tout à fait au même niveau. Il est convenu que l'École de Saint-Gyr est d'une bonhomie plus accueillante encore pour les braves garçons qui ont, surtout, des muscles et des moustaches. Quant aux autres écoles, il n'en est pas question; on ne songe guère à l'une d'elles que s'il s'agit de trouver une issue pour échapper aux trois années du service militaire.
Cette hiérarchie qui s'est faite toute seule et qui est si solidement établie dans l'opinion, est-elle justifiée, est-elle profitable au pays? Questions continuellement débattues. On se dispute, pour ou contre l'École, pour ou contre les Écoles, depuis cent ans. Cependant, elles subsistent, elles prospèrent. Leur utilité est incontestable. Ne pourraient- elles pas être plus utiles encore? En un mot, les Grandes Écoles, réclamant l'élite de la jeunesse et la pliant à leurs programmes rigides, rendent-elles en proportion de ce qu'elles reçoivent et de ce qu'elles exigent?
Le procès de l'École Polytechnique a été fait par Balzac dans une page peu connue du Curé de Village. Le réquisitoire est plein de verve, de conviction et d'humanité : « Je frémis aujourd'hui, quand je pense à l'effroyable conscription de cerveaux livrés chaque année à l'État par
l'ambition des familles qui, plaçant de si cruelles études au temps où l'adulte achève ses diverses croissances, doit produire des malheurs inconnus en tuant, à la lueur des lampes, certaines facultés précieuses qui, plus tard, se développeraient grandes et fortes... Les travaux préparatoires déjà si écrasants ne sont rien, comparés aux ardentes études de l'École, qui ont pour objet de mettre la totalité des sciences physiques, mathématiques, astronomiques, chimiques, avec leurs nomenclatures, dans la tête de jeunes gens de dix-neuf à vingt et un ans. L'État fait ses expériences in anima vili... Quant à ceux qui échouent, on les appelle des fruits secs. Napoléon en faisait des sous-lieutenants : aujourd'hui, le fruit sec constitue une perte énorme pour les familles, et un temps perdu pour l'individu... Et à quoi aboutissent ces terribles déploiements d'intelligence, ces efforts gigantesques demandés par l'État? Pour les plus heureux, les plus savants, nommés ingénieurs ordinaires, en sortant de l'École des ponts et chaussées, cela consiste à compter ou à mesurer des pavés ou des tas de cailloux sur les routes... »
Tout y est. L'effort immense; l'effort relativement stérile ; la base du recrutement trop large, l'issue trop étroite; l'épuisement prématuré d'une génération, le découragement presque fatal des meilleurs. Et cela est écrit vers 1887 ! Cependant, l'École tient bon. Elle a subi bien d'autres assauts.
Elle est bâtie à chaux et à sable, comme les monuments qu'elle construit. Quelle épure!
Oui, elle est bâtie à chaux et à sable. Ceux qui l'ont conçue, créée, développée, étaient de fiers hoinmes, ils étaient en plein dans la lutte et en contact avec les réalités. La force de leurs sentiments, de leurs convictions, de leurs passions doit animer encore les œuvres qu'ils ont laissées. S'ils se sont trompés, c'est qu'ils ont subi la pression des circonstances et des temps où ils vivaient. Et peut-être, qu'en faisant la part de ces circonstances, on verrait réapparaître, tout simplement, les véritables principes qui devraient présider à la direction et au développement de l'École.
Fourcroy, Monge, Carnot, tels sont les initiateurs dont on retrouve l'empreinte sur la première constitution de ce haut enseignement national. Quels entretiens que ceux de ces grands hommes qui portaient en eux le souci de l'avenir, alors que le tumulte des événements remplissait leurs jours et leurs nuits! Prieur de la Côte-d'Or écrit : « Nous avons bien des fois causé ensemble, Carnot et moi, de la nécessité de créer une école pour le recrutement des diverses classes d'ingénieurs ; c'était une de nos préoccupations favorites. Mais le torrent des affaires nous entraînait; l'urgence ' nous tyrannisait. » De tous, Fourcroy était l'esprit le plus dégagé et le plus hautement scientifique. Il voulait, d'abord, que « l'enseignement des sciences et des arts fût laissé absolu-
LES GRANDES ÉCOLES 2l3
ment libre, et il espérait, en invitant les hommes éclairés à s'y livrer sur toute l'étendue de la République, assurer le recrutement des ingénieurs civils et militaires, des artilleurs et des marins ». "•
Mais il dut s'incliner devant les sentiments de ses collègues et les nécessités de la situation. On fonda l'École Polytechnique, ou, pour employer l'appellation première, VÉcole Centrale des Travaux Publics, comme on court au plus pressé^ comme on ramasse des munitions pour se battre.
Toute l'organisation de l'Ancien Régime s'était écroulée. Il n'y avait plus un endroit, en France, où on pût apprendre à faire une épure, et à pousser un peu loin un calcul ou une démonstration géométrique ou algébrique. On empila tout dans le nouveau programme. En outre, l'esprit des temps était encyclopédique. L'École le fut aussi. L'ignorance était si générale qu'on crut plus commode et plus facile de réunir, dans un seul endroit, la science universelle.
Telles sont les origines de l'École. Elles expliquent bien des choses. Il faut noter encore qu'au début, l'École n'était pas un internat, que le nombre des élèves figurant réellement dans les trois années d'études ne dépassait guère trois cents, et que les sciences mathématiques devinrent, très rapidement, l'enseignement principal.
Si, donc, on remontait aux prémisses, et si on tenait compte des progrès accomplis dans l'orga-
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nisation générale du haut enseignement et de l'enseignement technique depuis un siècle, on ramènerait l'École Polytechnique à ce qui devrait être, pour l'heure présente, son véritable rôle.
Qui ne se rend compte, en effet, que, pour obtenir, aujourd'hui, des ingénieurs, des constructeurs, des architectes et des officiers, il n'est pas nécessaire de les demander à une école unique? L'École Centrale, les Écoles des Arts et Métiers, l'École des Beaux-Arts, les Écoles Militaires répondent à ces besoins multiples. L'enseignement des Facultés, lui-même, se développe, chaque jour, dans le sens pratique. On s'aperçoit depuis longtemps que, pour faire des hommes de valeur avec des jeunes gens de mérite, il n'est pas nécessaire de les soumettre à la règle rigide d'un internat. Fourcroy avait tort, peut-être, dans une époque troublée ; mais sa haute conception libérale s'appuierait, aujourd'hui, sur la leçon des faits. Certes, il ne détruirait pas l'École qu'il a créée ; mais il ne perdrait pas de vue les idées qu'il avait proclamées d'abord.
La pratique et la technique ont obtenu d'amples satisfactions. Il ne faut pas, bien entendu, que ce soit au détriment de la théorie, qui, d'ailleurs, réclamerait toujours ses droits. Une grande nation ne peut se désintéresser de la haute culture scientifique. C'est dans ce sens que l'École Polytechnique a évolué et qu'elle évoluera fatalement. Elle n'est plus l'École Centrale
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des Travaux Publics. Un autre établissement a repris ce nom et a poursuivi cette œuvre. Elle est, désormais, une sorte de séminaire scientifique qui, avec l'autorité d'une tradition admirable, la puissance d'un cadre fortement établi, la ricbcsse de ses laboratoires et de ses collections, la science et l'abnégation de ses professeurs, entretient, chez un peuple capable de tous les efforts, le feu sacré des hautes études abstruses et désintéressées. Elle est rX par excellence; et ce nom lui convient. Car c'est, en effet, la Mathématique qui devient essentiellement son domaine.
S'il se rencontre, dans les couches superposées d'un grand peuple, de ces têtes singulières, déléguées par la nature à l'étude des problèmes interdits au vulgaire, s'il est des fronts l&rges marqués d'un signe, si l'astronomie, la géométrie, l'algèbre, la philosophie, la science des nombres, des mesures et des poids, réclament quelques-uns de ces cerveaux, singulièrement conformés, aptes aux recherches et aux travaux ardus de la Découverte, qu'ils se rassemblent à l'École Polytechnique : la France est assez riche pour payer cette gloire.
Mais, de ces natures exceptionnelles, de ces esprits singuliers qui, souvent, sont des maîtres à vingt ans^ combien en compte-t-on dans une génération? Parce qu'un enfant aura montré^ dans ses premières années, quelque goût pour le calcul, cela suffit-il pour engager sa vie entière
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dans la voie abrupte qui mène aux retraites sacrées... ou à l'échec piteux?
C'est ici que les observations de Balzac ont toute leur force. Il dépeint le grand sacrifice imposé aux individus par l'exigence de l'État. Il dit la difficulté des concours, la tension excessive des facultés, l'incertitude du succès et la désespérante vanité de cette préparation théorique, une fois qu'elle est aux prises avec la vie pratique. Toutes ces critiques portent, s'il s'agit d'une foule; elles tombent, s'il s'agit d'une élite. Une génération peut désigner cinquante ou soixante jeunes hommes, choisis parmi les meilleurs, pour s'essayer dans ce combat désespéré avec le sphinx. Fais, si elle les sacrifie par centaines, c'est une imprudence, c'est une folie — c'est, tout au moins, un gaspillage de forces. On a vu, il y a peu d'années, des concours oii le chiffre des candidats atteignait 1,200, celui des admis 25o. Que de génies!... Que de désillusions!
Avouons-le : l'École Polytechnique, et, d'une façon générale, les grandes Écoles, par l'attrait de leurs services et de leur gloire, ont contribué à fausser la direction des études secondaires. Si on ramenait ces institutions à leur principe, et s'il était bien entendu qu'elles ne doivent pas j chercher à étendre outre mesure leur recrutement, si les familles et les professeurs étaient assez sages pour ne pas pousser vers ces difficiles concours et vers ces études plus difficiles encore,
les honnêtes médiocrités qui seraient mieux à leur place dans des carrières moins ambitieuses, tout le monde y gagnerait.
Les Écoles, elles-mêmes, y gagneraient; car elles ne compteraient plus, parmi leurs élèves, que des esprits vraiment distingués et capables de suivre, jusque dans leurs difficultés les plus abstruses, les hautes leçons qui leur sont données ; s'en rapportant au zèle spontané des élèves, elles n'auraient pas à leur imposer cette rude discipline qui les détache vraiment un peu trop du reste de l'humanité; l'internat serait moins rigide; les cours pourraient s'ouvrir même aux jeunes gens que leurs familles ou leurs occupations retiendraient hors de l'Ecole. L'État y gagnerait, car il éviterait le tas de ces Jruils secs dont tout le monde déplore la stérile abondance ; il pourrait laisser à des conducteurs de travaux le soin de mesurer les cailloux et à des fumeurs assermentés le soin de goûter et de peser le bon tabac. Surtout, les familles y gagneraient, car elles ne s'engageraient pas, soit par vanité, soit par précipitation de jugement, dans une série de dépenses et de sacrifices qui n'aboutissent, trop souvent, qu'au désenchantement.
Ces grandes Écoles sont les asiles sacrés de la haute science. Que la supériorité seule y prétende. Des promotions peu nombreuses, un avenir glorieux peut-être, mais sans autre récompense prévue que les joies du travail, de
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la recherche et de la découverte ; moins de rigidité, moins d'assurance, moins de hauteur, plus de simplicité, — de cette simplicité aimable qui convient au vrai mérite, — telle pourrait^être la face nouvelle des choses.
Que l'État diminue sensiblement le chiffre des admissions ; que la réorganisation de l'enseignement classique seconde cette réforme, en dirigeant, de bonne heure, les aptitudes diverses et pratiques vers des carrières où elles seraient mieux employées. Mais, surtout, que les familles s'appliquent à éviter, d'elles-mêmes, le piège où une \Tie superficielle de choses les a trop souvent précipitées. Le pire de tous les préjugés scolaires serait celui qui ferait croire aux jeunes Français que, parmi nous, il n'y a rien de grand que ce qui se rattache aux « Grandes Ecoles ».
OBSERVATIOxNS ET CONSEILS PRATIQUES
Cette question des « Hautes Écoles » est, pour tous les bons Français, une grave préoccupation. Dans le chai:>itre ci -dessus, j'ai essayé d'exprimer clairement une pensée longuement réfléchie. Je viens de le relire attentivement; je n'y veux rien changer.
Je prie instamment tout père de famille qui prépare son fils aux examens de l'École Polytechnique de se reporter à la page de Balzac Qu'il réfléchisse aussi, mûrement, aux carrières que l'École doit ouvrir à son fils.
Qu'il réfléchisse, plus longuement encore, aux conséquences d'un échec. Ceci dit, s'il a la foi, et si le jeune homme a la vocation, qu'ils persévèrent tous deux. Tous les chemins vont à Rome.
Que d'eflbrts perdus, que de temps dépensé en pure perte, que de désillusions pour ceux que le signe du génie ou du talent n'a pas marqués ! On cite les noms glorieux; mais a-t-on dressé la liste des désespoirs obscurs, des naufrages anonymes? Que d'histoires à raconter. Une, seulement: C'était un paysan, fils d'un 1res modeste cultivateur; bel enfant, vigoureux, brun, le? cheveux en touffe, laborieux, doux et fort. Dès l'école primaire, ses premiers maîtres, fiers de lui, disaient: 11 faut le préparer à l'École Polytechnique. On me consulta. Je conseillai Châlons ou l'École Centrale. L'enfant était ardent. Il ne se sentait inférieur à aucune 'che, ni à aucune destinée... D'autres influences... liifîn, on se décida pom- l'École. 11 se met au latin, aux malhémaliques; il dévorait tout. A seize ans, il était un petit homme, grave et mûr. Le premier examen fut un échec, un échec honorable, mais amer. Nouvelle préparation, où se glisse déjà un premier dégoût, la satiété du recommencement. Enfin, succès. Gomme on fut fier au village! Après deux ans de nouveaux efforts et de nouveaux sacrifices, il fallut bien se résigner à ne pas atteindre les premiers rangs. Alors, ce sont les hésitations, les angoisses, l'engagement contracté, à l'égard de l'État, pour le service militaire; et puis les ressources se sont épuisées. Va donc pour l'École d'application. Quelques années se passent au régiment. Puis, la démission et la chute sur le pavé, à vingt-huit ans.
Alors, c'est la lutte dans la vie civile; les grandes prétentions d'abord, l'accueil froidement familier des « chers camarades », puis les concessions, les accommodements, les rancœurs, la subordination à ceux
que l'on croyait inférieurs, — partis plus vite et arrivés trop tôt; — et puis, c'est la santé atteinte, le retour trop tardif encore, vers le champ paternel : et, enfin, la mort noire, enragée, désespérée. Ah! le brave cœur perdu, la bonne et vigoureuse nature annulée! — « Mais, c'est un cas isolé. « — « D'accord; combien de fois, pourtant, ai-je entendu des plaintes, moins lugubres peut-être, mais si poignantes encore, dans leur calme modération. »
Je mets l'École Polytechnique très haut : qu'elle soit l'asile des vocations scientifiques désintéressées !
Peu de choses sur l'École Normale. Son objet est de former des professeurs. Elle prétend aussi, et bien naturellement, préparer des hommes distingués, des esprits supérieurs. Les promotions si brillantes de i848-i85o ont exercé sur la jeunesse une puissante séduction. La littérature française, au xix* siècle, a été fortement imprégnée de l'esprit normalien : il a ses caractères distinctifs, notamment le sens critique et le goût du paradoxe.
Je dirai volontiers de l'École Normale (Lettres) ce que Corneille disait de Richelieu :
Elle a fait trop de bien pour en dire du mal; Elle a fait trop de mal pour en dire du bien.
Et j'ajoute : de bons professeurs sont bons
J'ai parlé, dans mon dernier article, des a Grandes Écoles », et spécialement de l'École Polytechnique et de l'École Normale. On me fait un reproche ; on me dit : « Pourquoi négligez-vous tant d'autres établissements oii se prépare l'élite de la jeunesse française? » Il y a d'autres a Grandes Écoles », apparemment.
Un de mes [correspondants me prend à partie l^arce que, dans une phrase, pas bien méchante, j'ai dit que la bourgeoisie française pensait (à tort ou à raison) que l'École de Saint-Cyr montrait « une bonhomie plus accueillante pour les jeunes gens ayant des muscles et des moustaches >.. Il paraît que j'ai porté atteinte au prestige du plumet bicolore... Qu'on se rassure. Si j'ai essayé de dépeindre l'état d'âme de bons parents en quête d'une carrière pour les fils, je n'ai nullement
témoigné que je partageasse leurs préjugés, et, pour dire simplement et franchement ce que je pense, je suis très porté à croire que l'École de Saint-Cyr répond parfaitement à l'objet de son institution. C'est un établissement bien conçu et , qui a fait ses preuves. On y entre de bonne heure, | on y est mis rapidement à la pratique du métier, 1 tous les rangs y sont confondus et les jeunes gens J y contractent, entre eux, des relations qui feront II d'eux des camarades pour la vie. Complétée par V la création des Écoles de Saint-Maixent, de Sau- ij| mur et de Versailles, améliorée peut-être par un contact plus direct avec la troupe, — si l'on prend la mesure d'imposer aux jeunes saint-cyriens une année de service dans le rang, — l'institution ne me paraît prêter le flanc à aucune critique sérieuse. Tant d'officiers supérieurs, qui ont été l'honneur et la gloire de notre armée, tant de jeunes officiers qui sont entrés à l'École de Guerre, tant d'hommes distingués, qui ont conservé, de leur passage par l'École, un juste et élégant équilibre de toutes les facultés physiques et intellectuelles, témoignent pour elle.
D'autres correspondants ont compris que c'était le sens des observations que je ne pouvais qu'indiquer en passant, et l'on me permettra bien de citer le passage d'une lettre que je reçois d'un de nos meilleurs généraux, récemment retraité : « Vos arguments sont excellents pour écarter de certaines professions les jeunes gens
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qui n'y apportent aucune disposition. Malheureusement, les parents sont là, qui sont plus difficiles ù, convaincre, parce que l'orgueil paternel les aveugle. J'ai failli être une victime de cet aveuglement, et, parce que j'avais montré, au début, quelque aptitude pour les mathématiques, on avait déclaré que j'irais à Polytechnique. J'aurais été retraité, comme beaucoup de camarades, qui me valaient bien, avec le grade de chef d'escadrons. J'ai tenu bon, et j'ai incliné vers Saint- Gyr, qui me plaisait « et qui est vraiment d'une bonhomie plus accueillante » ; je suis arrivé général... Quelle abondance de bonnes raisons il faut pour remonter un courant 1 » On me dira que voilà un correspondant bien aimable. C'est vrai, mais il fait pendant au correspondant grincheux.
On me dit aussi : « Et l'École Navale? « Je suis prêt à déclarer encore, et à plus forte raison, que l'École Navale répond parfaitement à son objet. Carrière prompte, puisqu'on peut se présenter à l'examen dès quatorze ans, et, au plus tard, avant que les dix- sept ans soient accomplis. Contact immédiat avec la pratique. Service noble, utile et désintéressé. Tous ceux qui ont été dans les charges publiques apprécient le mérite vraiment exceptionnel du corps de nos officiers de iliarine.
Le hasard a voulu que, simple civil, j'aie vécu, pendant quelques jours, de la vie de bord, sur un cuirassé de l'État. Il fallait une circonstance
exceptionnelle pour me valoir cette rare faveui C'était lors du voyage du Président Félix Faure à Saint-Pétersbourg. Nous étions embarqués à bord du Pothuau. La traversée fut pleine d'émotions. Nous eûmes, dès le début, le malheureux accident du Bruix. Je vois encore, devant moi, toute la masse du navire qui nous précédait penchant sur tribord. Quelle minute d'angoisse! Une des chaudières s'était crevée. Il fallut bien se séparer.
Nous naviguâmes ensuite de conserve avec le petit Surcouf, qui nous précédait et que nous ne perdions pas de vue dans la crainte d'égarer notre seul compagnon de route. J'ai passé les longues heures (et pourtant si courtes!) de la traversée sur le banc de quart, près des officiers, qui voulaient bien, par les mauvais temps, m'admettre dans l'étroite hospitalité de la cabine. Je me penchais sur la carte marine toute pointillée du chiffre des sondages, et je suivais, sur l'itinéraire, les enjambées du compas. J'ai assisté aux longues discussions des soirées d'été indéfiniment prolongées dans la lucidité douce des mers septentrionales ; la chaudière^ la cuirasse et le canon n'avaient plus de secrets pour moi.
J'ai eu le sentiment de la solitude immense, entre le ciel et l'eau, avec la responsabilité du bâtiment vigoureux qui sent l'éther et qu* souffle et craque sous les pieds. J'ai écouté les « histoires de marins » ; j'ai recueilli les proverbes de l'amiral de Gourtilhe : « Rien n'est fort comme
le bois. » — « Il faut tourner les pointes et saluer les grains. » J'ai vu les visages se rembrunir quand la brume, soudain, envahit la mer; et surtout j'ai fait les cent pas, d'un bout à l'autre du svelte bâtiment, l'oreille et le cœur pendus aux lèvres de ce vaillant homme, de ce héros, de ce sage, qu'est l'amiral Gervais... Quand on a vécu de telles heures, ce n'est pas sans émotion que l'on salue les jeunes vocations qui entraînent vers la mer les âmes enthousiastes et pures que le dégoût de la vie casanière saisit et emporte de bonne heure.
Mais ce sont là des exceptions. La vie reste la vie, et la plupart des jeunes gens sont rivés au « plancher des vaches ». Pour ceux-là, les autres Écoles. Comment sont-elles conçues? Quels résultats donnent-elles?
La carrière de l'ingénieur est peut-être, de toutes, celle qui trouve, dans l'organisation actuelle, le plus de facilité. L'École Centrale d'abord, puis les Écoles d'Arts et Métiers, celles de Châlons, d'Aix, d'Angers et de Lille, tout nouvellement créée, bientôt celles de Paris; les élèves, dans leur argot, s'appellent, entre eux, les gas d'z'arts.
Ici, aussi, les résultats obtenus sont très satisfaisants. L'École Centrale répond aux exigences de la haute culture scientifique et pratique; elle offre un avantage que j'apprécie tout particulièrement : pas d'internat. En dehors des heures de
cours et de laboratoire, les jeunes gens sont
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libres. Leurs études et leur avenir ne sont pas soumis à la férule d'un surveillant. Ils se plient ainsi, de bonne heure, au travail volontaire, et à la responsabilité; ils gagnent cette noble confiance en soi que donne l'habitude de « faire par soi-même ». Exemple à retenir, quand il s'agira de modifier le régime trop strict des autres grandes Écoles!
Quant aux Écoles d'Arts et Métiers, parmi leurs autres mérites, elles démontrent l'avantage de donner l'instruction pratique à l'adolescence sans attendre qu'elle se soit attardée indéfiniment sur les bancs des écoles primaires ou des collèges. L'époque de l'admission est fixée entre seize et dix-sept ans. Les études durent trois ans. A dix-neuf ou vingt ans, un jeune homme ayant reçu une instruction technique déjà précieuse, est libre de choisir sa profession. C'est l'âge de l'ardeur et de l'enthousiasme. Le jeune ingénieur , peut s'éloigner et consacrer quelques années de sa vie à un séjour utile à l'étranger ou aux colonies et, quand l'heure est venue pour lui de se fixer et de devenir son maître, il aura déjà une expérience pratique de l'existence, en plus des connaissances techniques reçues à l'École.
Cette organisation paraît de prime abord, totrt à fait satisfaisante. Que de lacunes cependant! Les jeunes gens qui peuvent profiter de ces avantages sont, malheureusement, de rares exceptions. Et cela tient à ce que l'admission aux
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Écoles d'Arts et Métiers reste subordonnée, non à un examen, mais à un concours. Parmi tant de bonnes volontés qui sont disposées à. recevoir cet cnseigneme.nt, l'État fait un clioix, une élimination. Pourqiioi l'État enlève-t-il à ces jeunes gens la possibilité d'acquérir les connaissances techniques qu'ils désirent? Pourquoi i^rend-il sur lui d'en faire des ratés précoces et involontaires? On objecte l'encombrement des carrières. Mais cette remarque s'applique-t-elle, s'appliquera -t- elle jamais aux arts et aux métiers? M. Jacquemart, inspecteur général de l'enseignement technique, dans sa déposition devant la Commission pré sidée par M. Ribot, fait la déclaration suivante : « Le nombre des élèves recevant, en France, l'enseignement secondaire s'élève aujourd'hui à 180,000. Or, la clientèle de l'enseignement industriel, commercial et agricole ne dépasse pas 22,000. La proportion est donc de 8 contre i, au désavantage de ce dernier. Or, c'est le contraire qui devrait se produire, si l'on remarque que la population commerciale, industrielle et agricole de la France fournit les 9 dixièmes de la population totale et, qu'en somme, l'agriculture, le commerce et l'industrie font vivre et grandir les nations. »
Voilà le mal admirablement défini. Les grandes lignes d'une réforme sont déjà indiquées, rien que par l'institution des écoles existantes. Qu'on les développe et qu'on les multiplie, et surtout
qu'on les ouvre largement. En Allemagne, c'est un examen et non un concours qui donne le droit d'entrer dans les écoles pratiques à tous ceux qui sont capables de suivre utilement les cours. Pourquoi le droit à l'instruction garde-t-il parfois chez nous l'apparence d'un privilège ?
Je me reprocherais de ne pas dire ici un mot d'une autre Ecole à laquelle je dois beaucoup. C'est l'Ecole des Chartes. Elle est peu connue du public; et il est naturel qu'il en soit ainsi. Les études historiques, ou, pour parler plus exactement, la technique de l'histoire et de Férudition y sont enseignées jusque dans leurs plus minutieux détails. La lecture des vieux parchemins, la connaissance des anciens idiomes nationaux, la science archéologique et la science bibliographique y sont l'objet d'études attentives. L'âme de l'histoire, qui se cache jusque dans la poussière des archives, anime pourtant ces austères leçons. L'enseignement est libre, la méthode est forte, le but élevé et désintéressé. Mon illustre confrère et ami José-Maria de Heredia a peut-être surpris, un beau soir, penché sur quelque manuscrit du moyen âge, dans les salles étroites de la bibliothèque de la rue des Francs-Bourgeois, l'originalité savante des grands vers pleins et des rythmes harmonieux. Mon ancien collègue Camille Pelletan, — qui a jeté aux orties son froc de bénédictin laïque, — s'est peut-être souvenu aussi, dans ses études sur les budgets, des rigou-
reuses méthodes qui lui avaient été révélées clans iclte retraite paisible. Voila des noms célèbres I 1/École pourtant est modeste. Elle est plas fière, [)cut-etre, des services discrets que les escouades anonymes de ses archivistes rendent, sur tous les points de la France, à Thistoire de notre pays. Si Ton me demande, selon la formule habituelle, où conduit notre vieille École, je répondrai d'un mot : nulle part, — sauf à l'Institut.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Deux avis contraires sont en présence au sujet du recrutement des Écoles techniques et notamment des Écoles des Arts et Métiers. Les uns disent : Vous avez tort de protester contre la limitation du nombre des jeunes gens admis dans ces Écoles. Ils sont déjà trop nombreux. Je cite textuellement: a Sur les quatre cents jeunes gens qui sortent diplômés, chaque année, vingt, peut-être, arrivent à une situation industrielle enviable, qu'ils doivent, en grande partie, à leurs ascendants ou à leurs alliés. Cinquante environ sont, sur la quarantaine, ingénieurs dans l'industrie privée ou dans les Compagnies de chemins de fer, aux appointements annuels de six mille francs ; le reste végète dans les emplois subalternes. 11 serait, je crois, préférable d'augmenter le nombre des élèves de Cluny et d'en faire, soit des contremaîtres industriels, soit des conducteurs de travaux publics. »
La plupart des personnes que j'ai consultées ou dont j'ai reçus les avis, sont d'un avis contraire. Voici deux
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communications qui me paraissent également intéressantes; elles émanent, l'une et l'autre, de personnes compétentes et qui ont trouvé des éléments de comparaison dans leur séjour à l'étranger.
« Chaque Français, ingénieur ou chimiste, ayant vécu hors de France, pourra vous dire que l'enseignement technique supérieur est, à quelques exceptions près, très mal organisé en France. Quoique cette constatation ne soit pas originale, elle n'est pas suffisamment répandue dans le public français. M. Haller a été le premier à dénoncer les défauts de cet enseignement, et c'est grâce à sa propagande active qu'il a pu élever l'enseignement de la chimie en France. (Il reste pourtant bien à faire, encore, notamment au point de vue pratique.)
» Je suis d'accord avec vous au sujet de l'École d'électricité de Paris et des cours de sciences appliquées professés dans les diverses Universités : ce sont des institutions remarquables. Mais ces rares instituts sont bien peu, en comparaison des écoles techniques allemandes qui sont de véritables Universités industrielles.
» L'École Centrale des Arts et Manufactures se distingue assurément par les sommités qui y professent, mais elle a de grands défauts, et je me demande si elle est maintenant à la hauteur de certaines Écoles techniques suisses, belges, 'allemandes et même autrichiennes.
)) 11 manque à l'École Centrale les deux qualités caractéristiques des Écoles supérieures :
» 1° La liberté d'enseigner (Lehrfreiheit), grâce à laquelle les professeurs enseignent sans être soumis à un contrôle ou à un programme imposé par la direction des études ; cette liberté sauvegarde l'ini' iiative du professeur ;
» 2° La liberté d'apprendre (Lernfreiheit), grâce à
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laquelle chaque élève a le droit de choisir les cours qui lui conviennent; cette liberté sauvegarde l'indiviiliialilé de l'élève.
)) L'École Centrale a aussi le défaut de n'être ouverte qu'à un noinbre restreint d'élèves.
» C'est pour cette raison que l'on voit probablement déjeunes Français à Zurich, à Berlin, venant chercher à l'étranger une science qu'on leur mesure trop parcimonieusement dans leur pays. Comme l'École Centrale et les écoles existantes ne peuvent abriter tous les Français se destinant à la carrière d'ingénieur, il serait temps de fonder dans divers centres industriels des ('coles de génie civil, de mécanique appliquée, de métaûurgie, d'agriculture, etc., analogues aux instituts chimiques et électro-chimiques et de créer, par la réunion de tous ces établissements, des Écoles techniques supérieures.
)) La réforme a été faite pour les chimistes et pour les électriciens; elle reste à faire quant aux autres branches de l'industrie. »
Voici la seconde communication :
(( J'ai habité l'Allemagne pendant six ans, j'y ai gagné ma vie, j'y ai fait et j'y fais encore de nombreux voyages d'affaires, et, m'occupant de questions techniques, j'ai été à même de faire sur l'enseignement technique, tel qu'il est pratiqué en Allemagne, quel- <}ues observations.
» Ces écoles se rapprochant de nos Écoles d'Arts et Métiers, les « Gewerbe Schule » et les Écoles de contremaîtres « Werkmeisterschule », où les jeunes gens ayant travaillé pratiquement pendant une période de deux années, reçoivent une instruction théorique et pratiques, sont en Allemagne très nombreuses.
» Conditions d'entrée : un examen à subir, le grand nombre de ces Écoles exclut toute idée de concours,
w L'enseignement technique supérieur se donne dans
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les (( Polytechnichums » aux élèves ayant terminé leurs études au collège « Realgymnasium » ou lycée « Gymnasium », sans qu'ils aient à subir aucun examen d'entrée.
» Les hautes Écoles techniques, « Technische Hochschule », de Charlottenburg, Munich, Stuttgart, Chemnitz, etc., etc., complètent pour les ingénieurs voulant continuer leurs études, l'enseignement donné dans les « Polytechnicums ».
» Et j'ajoute que sur l'ordre de l'empereur, ces hautes Écoles techniques viennent, par un récent décret, d'être mises sur le même pied que les Universités elles-mêmes et sont autorisées à décerner le titre de «doctor», si envié en Allemagne; le titre de « doctor ingénieur » vient d'être, en effet, créé il y a à peine une année.
» Cela en dit long sur la faveur dont ces Écoles jouissent près de l'empereur et sur la haute importance qu'il leur reconnaît.
» Je suis certainement au-dessous de la vérité en estimant à au moins 7,000 le nombre des élèves fréquentant toutes ces hautes Écoles.
» En France, nous avons les Écoles d'Arts et Métiers; Angers, Aix, Châlons, et tout nouvellement Lille, reçoivent chaque année environ 100 élèves chacune.
» L'École Centrale et l'École Polytechnique en reçoivent chacune à peu près autant; en ce qui concerne Polytechnique, son influence sur l'industrie privée doit être de peu d'importance, la grande majorité des élèves entrant, dans les services de rji,tat ou devenant officiers.
» De quel droit l'État enlève-t-il aux jeunes gens la possibilité d'acquérir des connaissances techniques qu'ils désirent?
» Et cette situation se répétant pour Centrale et les trois autres Écoles d'Arts et Métiers, se figure-t-cn
rénorme déchet qui résulte du grand nombre de ces intelligences qui n'ont pu se développer dans la direction qu'elles avaient choisie et dont beaucoup seront perdues pour le pays.
» Une pléthore de jeunes gens ayant acquis de sérieuses connaissances techniques ne peut être à craindre; en supposant qu'une certaine partie soit obligée de s'adonner à un travail manuel, le résultat n'en serait qu'excellent pour notre pays. »
Puisqu'il faut se prononcer entre les deux systèmes, j'opine pour celui qui voudrait voir s'accroître le nombre des ingénieurs. A défaut de la métropole, nos colonies appellent encore de nombreuses énergies. Tout fait prévoir que le xx° siècle va demander à l'art des ingénieurs un effort colossal La construction des chemins de fer en Asie, en Afrique, est à peine commencée. Elle va se poursuivre, probablement, avec une grande rapidité. Laisserons-nous à d'autres nationb> le soin de faire les travaux, tandis que nous fournirons les capitaux?
Je m'honore d'avoir pu faire attribuer à la France une partie importante du futur réseau chinois (Hankeou- Pékin, chemins de fer du Yunnan, ligne de Pakoï, etc.). C'est la France qui a construit les premières amorces du grand réseau africain. IMais elle s'est laissé distancer maintenant par les Anglais et les Belges. 11 faut rattraper le temps perdu. L'ouverture des voies ferrées donnera naissance à des industries nouvelles dans ces immenses contrées (mines, industries textiles, sucreries, etc.). Ce n'est pas tout. Sur les bords des grands fleuves, l'exploitation de la force hydraulique donnera naissance à d'autres entreprises non moins considérables.
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Si, réellement, comme la nouvelle s'en est répandue, Edison vient d'inventer un accumulateur électrique transportable, la révolution industrielle qui va se prc duire, sera de portée incalculable.
L'utilisation de l'alcool dans les applications méca* niques aura, probablement, une importance non moindre.
Donc, en dépit de la sacro-sainte routine, il faut des ingénieurs, beaucoup d'ingénieurs; il faut des techniciens, des hommes pratiques, des hommes jeunes, vigoureux et allants. Jamais une campagne en ce sens n'a été plus opportune. Les conquérants des nouveaux mondes ne seront pas des soldats, cette fois, mais bien des ingénieurs. Donc, des chimistes, des électriciens, des mécaniciens; nous n'en aurons jamais trop.
Tant qu'il y aura des hommes, et qu'ils mourront, la question des médecins sera posée et débattue. On rit des médecins et on les vénère : on ne peut se passer d'eux et on les maudit. Autour d'une table bien servie, à l'heure des vins généreux, quand le moment vient d'allumer le cigare qui craque sous le doigt, c'est chose plaisante de prendre à partie le docteur au ventre bedonnant et aux joues fleuries pareilles à deux tomates garnissant l'une et l'autre côtelette. Bon enfant, il fait le gros dos et laisse passer l'averse, sachant bien que son heure viendra.
Mais quand, plus tard, entre les murs d'une chambre qui se décolorent à la nuit tombante, l'épuisement a prolongé l'attente et la solitude, quand un reste de vie incertain se fatigue
et s'exaspère dans des draps qui sentent la fièvre, quand la maladie vous tient et que la mort est peut-être là qui guette dans un coin, alors la porte'^qui s'ouvre devant le médecin, introduit, avec lui, l'espérance. La bonne figure sourit; elle apporte l'air du dehors. Il circule de la vie dans les pans de cette redingote. Le dos rond s'incline, la main presse la main, l'œil pénètre l'œil jusqu'à l'âme, et le magnétisme de l'homme bien portant et sûr de lui évoque, pour un moment, les forces vitales dispersées. Il est le « bon docteur », le « cher docteur ». 11 laisse, après lui, de la joie et même, quelquefois, de la santé; il a imposé au malade la volonté de vivre, et à ceux qui l'approchent la volonté de lutter encore.
En effet, le vrai remède que donne le médecin, celui qu'il rubrique, sous des formules diverses, dans un grimoire souvent indéchiffrable et incompréhensible, c'est la confiance. Grattez le médecin, vous retrouverez le sorcier. Le médecin est un savant, d'accord; mais il est surtout un philosophe. Il a l'habitude de regarder en face les deux ennemies de l'humanité : la maladie et la mort...
Il y a donc des hommes qui sont appelés, par une voix intérieure, à cette haute mission, le soulagement! Ils braveront le dégoût des études longues, fatigantes, écœurantes; ils consentiront à passer leur vie près des portes par où s'échappe
la vie; ils seront de toutes les misères, de toutes les hontes, de tous les deuils, gardes des corps ou concierges des tombeaux. Leur métier (car c'est tout de même un métier) sera d'être les témoins constants et souvent impuissants de la souffrance humaine. Il y a des marins qui ne peuvent se guérir du mal de mer; mais il n'y a pas de médecin qui ne doive s'habituer à l'horreur de l'amphithéâtre et au relent de l'hôpital. Leur jeunesse penchera ses cheveux blonds et ses yeux rieurs sur les tables de dissection. Elle portera avec elle l'odeur du cadavre ou du chloroforme. En vérité, quand, parmi les voies diverses qui s'offraient à elle, cette jeunesse a fait ce choix, il ne s'agissait pas d'une carrière, mais bien d'une vocation.
C'est cette vocation qui fait le médecin, et qui, se développant sans cesse, par l'exercice même de l'art, lui donne la qualité maîtresse, tant raillée, mais indispensable, l'assurance. Il faut du courage physique et du courage moral pour s'en prendre à ces deux terribles adversaires que le médecin doit combattre. Or, ce double courage ne peut venir que de la double force, si magistralement formulée par Léon Daudet : Science et Conscience.
Tel est donc le véritable objet de l'enseignement médical : faire un savant, certes, mais faire aussi un homme. A dire vrai, une vie entière n'y suffirait pas : un médecin est un perpétuel étu-
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diant. Il s'agit bien, ici, de « l'enseignement court » ! Les études ne sauraient être trop longues, puisqu'il faut embrasser toute la nature et pénétrer l'homme jusqu'à l'âme!
La médecine moderne est très fière de son bagage scientifique. Elle brandit le scalpel, braque le microscope, et, si vous dites un mot, elle vous plonge dans le corps un rayon Rœntgen. Les prestidigitateurs les plus stupéfiants ne sont rien auprès de ces savants graves, si sûrs de ; leur affaire. Ils voient des microbes partout. Ils en voient dans votre pain, si tendre et si frais, , dans votre vin, si limpide ; ils en mettent sur le ^f front de l'enfance et dans le baiser des mères. Cette science est secrète; ses découvertes sont fermées au vulgaire qui ne peut même pas opposer à ces affirmations sans réplique la tranquille ifobservation du sage : « S'il y avait des microbes, ça se saurait. »
Oui, cette science est imposante, elle est accablante ; — elle est effrayante ! Il n'y a pas deux siècles qu'on est édifié sur la circulation du sang... et les médecins d'autrefois n'étaient pas moins affirmatifs que ceux d'aujourd'hui. Quand on pense que, dans la trame incompréhensible de la vie, circule ce fluide insaisissable que l'on nomme, faute de le connaître, l'électricité; quand on pense que la chimie, si sûre d'ellemême, hier, avec Wurtz, subit, en ce moment, une révolutioji profonde; quand on se dit qu'il
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a fallu que Pasteur vînt et luttât trente ans pour i mposer la doctrine des infiniment petits ; quand on constate que cette doctrine évolue déjà, ellemême; quand on sait que l'hypothèse darwinienne, après avoir été acceptée universellement, est fortement combattue; quand on se souvient que l'on saignait et que l'on purgeait sous Louis-Philippe, qu'on interdisait sévèrement la saignée et la purge sous Napoléon III, qu'on fait avaler aux malades de la troisième République des métaux divers et qu'on leur injecte le redoutable sérum, ahl oui, elle est vaste, elle est immense, elle est effrayante, la science des médecins !
Rassurez-vous, cependant. Au-dessus de la science, il y a la conscience, non seulement la conscience de l'homme, mais celle de Ihomme de l'art, la conscience professionnelle. Le médecin n'est pas seulement un répertoire ambulant de physique, de chimie et d'histoire naturelle; il est, surtout, un homme attentif penché sur un autre homme qui se plaint. Si la médecine est vaguement une science, elle est et elle reste un art. Le progrès, plus ou moins étendu et plus ou moins définitif, des sciences d'observation, n'a rien changé à la juste formule du vieil Hippocrate : « Dans une maladie qui laisse à choisir plusieurs moyens curatifs (et c'est le plus grand nombre, hélas I puisque l'on n'a guère découvert que deux ou trois spécifiques),
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le plus simple et le plus sage est de prendre le parti que prendrait un homme éclairé qui ne veut point en imposer. » Voilà qui ne sent ni le pédant, ni le Diafoirus.
Ainsi, aujourd'hui encore, toute question relative à l'enseignement de la médecine, et même la discussion actuelle sur la direction de ces études^ porte, comme elle portera éternellement, sur la part à faire à ce double caractère de la médecine, soit qu'on le considère comme un art, soit qu'on le considère comme une science.
Et alors, quelle est la meilleure préparation aux études médicales? Est-ce la connaissance des lettres, est-ce l'étude des sciences? La question paraît paradoxale. Elle se pose cependant.
Oserai-je dire, avant d'aller plus loin, que je ne me suis pas permis de pénétrer dans ces arcanes sans chercher des guides sûrs? J'ai vu des hommes éminents, la gloire et l'honneur de l'Ecole française; je citerai des noms, si l'on veut, — et je ne vois pas pourquoi je ne dirais pas, du moins, celui de mon illustre ami et compatriote, le Docteur Brouardel; — eh bien! je l'ai écouté, j'ai écouté ses confrères, et, sans rien dire qui puisse, en quoi que ce soit, les engager, j'aij'impression, cependant, que nombre d'entre eux sont d'avis que la préparation exclusivement scientifique n'est peut-être pas, tant s'en faut, le meilleur apprentissage des études médicales.
LES ETUDES MÉDICALES a^I
La rigueur des méthodes scientifiques, la fixité apparente ou réelle des lois naturelles, l'insensibilité^ des éléments et la placidité de l'Être éternel devant cet accident éphémère que nous nommons la vie, ces études ou ces contacts habituels disposent mal l'esprit et l'âme pour l'œuvre tendre, délicate et attentive qui doit èlre celle du médecin.
Les jeunes gens qui ont lu Virgile, Pascal ou Uaoine, ont pris, paraît-il, une certaine tournure d'esprit philosophique, et même sentimentale, qui les prépare mieux à la partie psychologique et persuasive de l'action médicale. C'est un fait démontré : les étudiants qui a ont des lettres » font, souvent, de meilleurs médecins.
Mais nous touchons, maintenant, à la grave question de la réforme entreprise en 1878, complétée en 1898, et qui a eu pour effet de, développer, au point de départ des études médicales, la préparation scientifique. On sait que, depuis quelques années, les étudiants en médecine sont tenus de faire, d'abord, un stage à la Faculté des Sciences et d'y recueillir un bagage assez important de connaissances en physique, en chimie, en histoire naturelle. L'examen passé à l'issue de ces études spéciales, s'appelle, dans<' Vargot universitaire, le P. C. N. L'année suivante est consacrée aux études préparatoires médicales proprement dites; si bien qu'en réalité, sur les cinq ans que l'apprenti
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docteur passe à l'École, avant de pouvoir enlever son diplôme, trois années seulement sont consacrées, par lui, à l'étude pratique du métier, c'està-dire à l'assistance des malades et aux leçons cliniques dans les hôpitaux. Autrefois, il n'en était pas ainsi. Dès la première année, l'étudiant commençait à fréquenter les salles de malades. Les études scientifiques étaient l'accessoire; l'étude du «sujet», le principal.
On comprend bien la raison de la réforme. L'École française s'était laissé distancer. La science moderne, et notamment la science allemande, a introduit dans l'outillage médical des instruments de précision dont il faut bien connaître l'usage, des procédés techniques qui donnent, à ceux qui les emploient, une grande sécurité.
Le microscope, et les analyses chimiques, notamment, permettent de découvrir maintenant des faits précis qui renseignent exactement sur l'origine et la gravité des maladies. Le savant voit, aujourd'hui, ce que le médecin devinait, autrefois.
On voulut donc donner à l'étudiant les connaissances spéciales qui pouvaient être utiles, dans la suite, au praticien, et qui, en tout cas, le débarbouilleraient d'une ignorance dont il avait parfois à rougir. Mais ces études, très délicates, très minutieuses, demandent une grande application et prennent beaucoup de temps. Et
puis, on tombe dans le défaut de l'enseignement encyclopédique. Tout étant intéressant, on voudrait tout apprendre, et, souvent, bien inutilement.
Il y a, dans cette science diffuse et confuse, beaucoup d'ostentation et de faste. Quoi qu'il en soit, ces études se prolongent au détriment du stage dans les hôpitaux. L'importance prise par les spécialités a augmenté le mal. Si bien qu'à l'heure présente l'École française se demande si elle n'a pas fait fausse route; elle s'inquiète; elle craint de perdre les deux qualités qui furent jadis sa gloire : la sûreté du diagnostic et le sens de la thérapeutique. La crise de Iheure actuelle se précise en deux mots : plus de savants, peut-être, mais de moins bons praticiens.
Le mal existe 1 c'est incontestable. Quel sera le remède.!* On m'indique du moins un palliatif: ce serait de désencombrer un peu la Faculté de Paris de l'afflux excessif des jeunes étudiants. La plupart d'entre eux auraient tout intérêt à commencer, tout au moins, les études dans une de ces excellentes Facultés qui existent en province, à Lyon, Reims, Montpellier, etc. A Paris, le nombre des élèves est si considérable que le professeur se trouve dans l'impossibilité matérielle de donner à chacun d'eux la part d'attention et de direction individuelle indispensable. En outre, en province, une sorte de pratique médicale courante
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peut s'ébaucher, même pendant les premières années, en raison de l'accès plus facile auprès du malade et dans les hôpitaux.
Mais ce n'est là qu'un palliatif. La vraie question est celle-ci : étant donné le court temps qui reste pour le stage dans les hôpitaux, l'extension des spécialités, la précipitation générale de l'existence, l'étudiant trouve-t-il dans l'enseignement, tel qu'il est actuellement organisé, les moyens de former ce tact des organes et de l'intelligence, et, surtout, cette conscience professionnelle qui sont, en somme, les véritables qualités du médecin et qui lui donnent, sur le malade, une si douce et si forte autorité?
Eh bien! non. Sur ce point, tout le monde est d'accord: l'expérience n'a pas réussi; une réforme s'impose ; et le vieil ami qui me donnait ces conseils, au moment où je le quittais, me rappela sur le paillasson pour me crier : « Surtout, ne craignez pas de le répéter : l'hôpital! l'hôpital! l'hôpital! » — Docteur, c'est fait.
OBSERVATJONS ET CONSEILS PRATIQUES
On sent bien que je n'ai osé m' aventurer sur ce terrain^
À difficile ^'çour moi des études médicales, qu'après m'être assuré de guides sûrs. Des hommes éminents ont bien voulu me fournir quelques-unes des indications réunies dans cet article.
Les conseils pratiques que j'inscris ici ont, en partie, la même origine. Surtout, que les jeunes étudiants en médecine, les débutants, ne s'éloignent pas de leurs provinces et ne se précipitent pas, prématurément, à Paris. En effet, l'encombrement des cours et des conférences pratiques est tel, à Paris, que le professeur ou le maître des conférences peuvent, à peine, connaître chacun de leurs élèves et les guider dans les travaux qui, cependant, demandent, le plus souvent, une direction individuelle et, pour ainsi dire, manuelle. De l'avis (le tous, et même des maîtres de Paris, il y a trop d'étudiants en médecine à Paris.
Voici, à ce sujet, une indicati on qui me paraît utile (( Pour diminuer l'affluence des étudiants à Paris, el pour niveler un peu le contingent des élèves-médecins entre Paris et la province, il y aurait un moyen bien simple, celui d'uniformiser le titre et de remplacer l'appellation a Docteur en médecine de la Faculté de Paris, Lyon, Montpellier, etc., » simplement par ; « Docteur en médecine fran;çais. » Le titre de docteur en médecine, seul, sans indication d'origine, serait autorisé vis-à-vis du public. En fait, ce diplôme est délivré non par la Faculté, mais par le Ministère de l'instruction publique, sur le rapport fait par la Faculté où l'examen a été passé. 11 sufQrait donc de supprimer la mention de la Faculté, ce qui serait d'autant plus logique, que le diplôme de médecin est une licence de capacité délivrée par l'État, autorisant l'exercice delà profession médicale dans toute l'étendue du territoire français. Puisqu'on a supprimé les médC' cins de deuxième classe, les officiers de santé, pourquoi laisser subsister l'opinion du public concernant la prétendue supériorité du diplôme de Docteur de la Faculté de' Paris ?
« D'ailleurs, on pourrait compléter la mesure de l'uniformisation du diplôme par une autre qui ne serait
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pas moins avantageuse ; ce serait d'exiger de tous les médecins, sans exception, une année d'études supplémentaires à Paris, une fois le diplôme de docteur obtenu. Cette année serait consacrée à des études purement pratiques. Elle permettrait aux jeunes docteurs de suivre le matin les divers services hospitaliers et, l'après-midi, de se familiariser avec les notions élémentaires des diverses spécialités indispensables à tout praticien... «
Ces idées me paraissent justes ; au moment où la réforme des études médicales est en discussion, elles pourraient être utilement examinées par les personnes compétentes.
Il y a trop d'étudiants en médecine à Paris. II y a, peut-être, trop d'étudiants en médecine.
J'ai eu, jadis, pour collègue à la Chambre un homme qui allait sans cesse répétant : « Il n'y aura jamais assez de médecins. » Un jour, un médecin lui répondit : « Encore faut-il qu'ils vivent. » Et c'est précisément le point où nous en sommes, pour le moment. J'ai cité déjà la parole de M. Liard, directeur de l'Enseignement supérieur : « Je suis épouvanté de signer, chaque année, plus du double de diplômes de docteurs, qu'il y a dix ans ! » i
Les avantages faits à l'étudiant en médecine au point | de vue militaire et la fâcheuse institution du sursis' ont déterminé cet afflux excessif, dangereux. Les jeunes docteurs sont les premières victimes de leur propre engouement.^
Tout le monde sait qu'il y a un véritable encombrement dans la carrière médicale. Les grandes villes, et notamment Paris, regorgent de médecins; beaucoup d'entre eux traînent, pendant longtemps, une vie néces-
sifcuse, ou sont obliges de compléter leurs trop maigres ressources par des travaux tout autres que les soins à donner à une clientèle qui fait défaut. D'autre part, la vie en province est dure, les charges sont lourdes, le client paie lentement et mal.
Cependant, de l'avis des hommes compétents, il y a, on France, certaines régions, notamment dans l'Est et dans le Centre, où les médecins ne sont pas assez nombreux. Il y aurait donc surtout une mauvaise rv' partition et peut-être aussi des prétentions exagérées.
La carrière médicale est une des plus nobles et des plus utiles; elle assure la dignité et l'indépendance; elle ('lève l'homme en l'instruisant sans cesse; elle met en jeu toutes les facultés de l'esprit, toutes les émotions du cœur; le vrai médecin doit être instruit, indulgent et bon : « Alors, il n'y aura jamais assez de médecins! » — « Oui, mais encore faut-il qu'ils vivent 1 »
Ni
La bourgeoisie française aura toujours le goût des professions qui se rattachent à l'ctude du droit, et que l'on nommait, jadis, les métiers de robe. La tradition romaine et la pratique, si compliquée, du droit coutumier ont transmis à ces fils de procureurs un atavisme très prononcé. La lutte victorieuse soutenue par les légistes contre la féodalité et contre l'aristocratie ont fait naître et ont développé, dans cette classe de la nation, l'orgueil et la fierté d'une science et d'une jurisprudence qui furent, entre ses mains, des armes redoutables; sur un parchemin poudreux, elle humait d'avance le relent du pouvoir.
Elle a connu la valeur des textes et la force de la parole en attaquant des adversaires séculaires, qui, mieux armés en apparence, furent pourtant vaincus. C'est l'étude du droit qui a porté la
classe bourgeoise aux affaires. Disputer a été, pour elle; toute une politique.
Il est naturel qu'elle persévère et qu'elle garde une inclination marquée pour ces études et pour ces professions qui lui ont assuré, pendant si longtemps, une supériorité si évidente, et qui, aujourd'hui même, lui réservent encore une situation exceptionnelle. Il y a beau temps qu'il n'est plus question des privilèges de l'aristocratie, et que ceux du clergé se réduisent à l'avantage douteux d'être englobés dans les cadres immenses du fonctionnarisme national; mais la bourgeoisie de robe conserve ses traditions, ses formes, son organisation : pour les avo- 1 cats, le barreau; pour les officiers ministériels, les chambres de discipline ; pour les agents de change, le Syndicat et laj Corporation. Par- ^ tout, dans les Conseils généraux, à la Chambre, au Sénat, a;u Conseil d'État, la pilace faite aux juristes est large, trop large peut-être, et pourtant.] non contestée. Au fond, c'est la bourgeoisie de robe qui nous gouverne. Elle a détruit la noblesse au profit de la royauté ; elle a renversé la royauté t! à son profit. Elle est le Prince. Dans le conseil des ministres, il est une situation éminente^ tra-Âl ditionnellement acceptée, c'est celle du garde des sceaux, qui est toujours, de droit, Aâce-président de cette assemblée.
Ces perspectives brillantes tiennent toujours en éveil les ambitions de la classe bourgeoise. Le
COU tendu vers les succès ou les profits habituels, elle ne s'aperçoit pas des changements qui se produisent; la démocratie pousse, derrière elle, les lames puissantes de sa marée montante; l'industrie et le commerce enrichissent les particuliers et leur assurent des moyens d'action autrement persuasifs que la discussion des textes. Le monde s'élargit, et de nouvelles familles humaines, peu sensibles aux beautés du droit coutumier, réclament leur place au soleil; les vieux Godes craquent, les « Parquets n s'effondrent. L'avenir est aux industries, à la « marchandise », aux « métiers ». Qui sait? Tandis que les derniers avocats parleront encore, il viendra peut-être des milliardaires qui feront un trust immense pour accaparer le « droit », comme on a fait, déjà, le cuivre et le pétrole.
J'ai mis le « droit » entre guillemets pour que l'on ne fasse pas une confusion que je ne fais pas moi-même. Il ne s'agit pas, en effet, de la Règle absolue et immanente, élaborée par le travail séculaire de l'Être, et qui, pour assurer l'équilibre de la vie universelle, établit la distinction entre le bien et le mal. Cette leçon de droit, on ne l'apprend pas à l'école, — même à l'École de droit. Elle est le résultat des réflexions fortes et viriles d'un homme qui sait les choses, et dont l'œil profond voit, au-dessous des apparences, les réalités. Elle ne dépend de personne, pas même des dieux : Vidrix causa dits plaçait, sed vicia Catoni.
Quant au « droit » , pris dans le sens courant, il n'est ni plus ni moins qu'un procédé employé par la société pour mettre fin aux conflits d'in térêts. iSotre vieux professeur Rataud disait : « S'il n'y avait pas de filous, il n'y aurait pas besoin de Godes. « Formule ingénieuse dans son , apparente naïveté. Mais le bonhomme ne réfléchissait pas que son hypothèse révolutionnait la ,; société et qu'elle supprimait notamment l'ensei- '| gnement du droit. En effet, dans cette École, sur le fronton de laquelle on inscrit les formules du droit éternel, ce qu'on apprend, surtout, c'est Fart de préparer ou d'interpréter les conventions diverses, législatives ou particulières, qui peuvent i éviter, résoudre, ou prolonger les procès. C'est dans ce sens que j'ai indiqué, jadis, cette définition du droit : « Le droit c'est le consentement des parties. » L'aboutissant du droit, — et son contraire, — c'est la chicane.
Telle est donc la double tendance que nous retrouvons dans cet ordre d'enseignement, comme dans tous les autres : l'une, qui porte l'élève vers les études supérieures, et qui l'ëloigne des ^ considérations pratiques pour le rapprocher des retraites augustes de l'idéal; l'autre, qui prétend le munir de tout l'acquit nécessaire nour le souple et rude combat de l'existence. A.~'l"F.cole de droit, la tendance idéale fait des JQrisconsultes, la tendance inverse prépare des praticiens.
Est-ce exagérer de dire que, dans l'état de
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choses actuel, le praticien refoule le jurisconsulte? Et cela s'explique. Nos lois sont faites. Un (Iode gros comme le poing les contient. L'effort ])rincipal de la Révolution a consisté à dégager, de l'arsenal des lois antérieures, cet extrait, ce faisceau serré, compact et plein, qui s'appeîîe les Cinq Godes. Voilà notre « Loi des XII Tables ».
Très fiers de cette œuvre, et la considérant, au fond, comme intangible, nous n'avons même pas, pour l'interpréter et pour la modifier, la perpétuelle élaboration que le droit ancien appelait « l'Édit du Préteur». Que faire, par conséquent, de nos jurisconsultes? A quoi les emploierait-on? L'École appelle, aujourd'hui, (( jurisconsulte », un homme qui sait éplucher un texte de Code et ergoter sur une virgule. Je connais d'immenses compilations (ô ma belle jeunesse!) qui ne sont rien autre chose qu'un ramas )e commentaires mesquins. Justinien a dévoré Caton; Dalloz étouffe Montesquieu.
S'il s'agissait, pourtant, de faire des jurisconsultes, et si cette carrière était à encourager, alors, la Faculté de droit ne pourrait jamais placer trop haut l'idéal de son enseignement. Il resterait seulement à savoir jusqu'à quel point la philosophie du droit peut être l'objet d'un exercice scolaire. Les grands esprits dégagent les règles permanentes par la contemplation philosophique de la vie humaine et des rapports sociaux. Les besicles un peu grosses du pédagogue
ne leur servent de rien. Ils ont des sens plu» subtils, des instruments plus puissants et plus délicats.
Mais s'il s'agit de faire des praticiens, on peut se demander si les méthodes actuelles sont bonnes. D'abord, elles poussent, il faut le reconnaître, à une surproduction de l'espèce basochientie, qui a été, dé tout temps, dénoncée comme un mal. Oui, il y a trop d'avocats, trop de notaires, trop d'avoués, trop d'huissiers mêmel La surcharge énorme qu'impose à la nation cette classe souvent parasitaire est déplorable, surtout dans nos temps de concurrence extrême, oii les hommes sont relativement rares et précieux.
Certes, je ne nie pas l'utilité de ces hommet de loi prudents et expérimentés qui gèrent les fortunes, arrangent les affaires, conseillent les familles. Mais, je sais bien qu'ils ne sont pas tous taillés sur ce modèle idéal; je sais que l'organe crée la fonction et que plus il y a d'hommes de loi, plus il y a de procès; je sais que les procédures sont chères et horriblement embrouillées; et je sais, enfin, qu'il est d'une prudence élémentaire, dans le cours de l'existence, d'éviter toujours les procès, — même, et surtout, les « bons ».
L'engouement qui a porté la jeunesse française vers ces professions d'apparence plus libérales a nuij plus que l'on ne peut dire, aux générations
qnc j'ai connues et dont j'ai suivi l'évolution. La concurrence a surélevé le prix des études; l'emfc>allement de l'exemple ou la vanité des parents bnt forcé les vocations ; le capital une fois engagé^ )n a voulu le rémunérer : d'où la chasse à la rî osse dot, les affaires aventureuses, les erreurs, es fautes. On peut dire que, dans une proporion réellement excessive, ces professions, en pparence lucratives, connaissent la gêne, la léii'irie, la misère, la ruine.
11 y a eu emballement; et il y a eu entraînement aussi. Au lieu d'arrêter le courant qui por_ lit les jeunes gens vers les études de droit, on a précipité. Presque partout on a exigé, comme ne sorte de certificat de capacité, le diplôme sscz illusoire de licencié en droit. Surtout, on
inscrit dans la loi militaire cet article qui Dnfère, à l'étudiant pour le doctorat, l'avantage u sursis et de l'exemption. Les jeunes gens se récipitent donc, en masse, par cette porte qu'on ur a ouverte toute grande. Naturellement, le iveau des études s'est abaissé, au fur et à mesure Lie la nappe s'étendait. Aujourd'hui, tout le londe est docteur, peu .ou prou... On a donc it des jurisconsultes? — Ah! non. — A-ton it, du moins, des praticiens? — Pas davantage. 2 doctorat pour tout le monde, c'est, au point e vue technique, l'inexpérience, sinon l'igno- ] nce, généralisée.
Le remède? Ici encore, la pratique. Que vos
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jeunes gens étudient le droit, fort bien! Mais qu'ils ne négligent pas, de parti pris, ce qui doit être leur véritable profession, c'est-à-dire le maniejnent des affaires . Le stage à l'école, nous savons ce qu'en vaut l'aune. Le stage à l'étude, ce serait tout autre chose. v.
Soyez plus exigeant à l'examen de la licence et: imposez la nécessité d'un certificat de capacité technique et d'un apprentissage effectif dans une, étude. Rendez dix fois plus difficiles encore legi examens du doctorat. Détournez de la basoche' l'afflux des hommes actifs qui, se faisant concurrence à eux-mêmes, se partagent une maigre' pitance, trop heureux quand ils ne tombent pas^ dans la funeste catégorie des claque- patin, des! traîne-misère et des crève-la-faim. Refoulez vers les carrières plus utiles et plus promptes des capacités pratiques qui s'essoufflent à suivr^j Domat et Pothier. En un mot, répartissez pluà sagement les forces actives de la nation. Législateurs, faites des lois pour contenir les hommes^ de loi.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Il n'est pas de carrières où l'on engage plus imprudemment les jeunes gens que celles qui sont consé-j cutives à l'étude du droit. C'est si commode : celai dispense les parents de penser. <( On verra bien, plus!
tard; faisons-en, d'abord, un licencié en droit! » C'est l'heure décisive, et on retarde encore la décision.
Le premier pas fait, le jeune homme se laisse vivre. Les années passées au quartier Latin sont si agréables; et puis n'a-t-on pas paré à tout? Quant au service militaire, on a la ressource du sursis, et avec un coup de collier au moment opportun et quelque protection, on décrochera bien le diplôme du doctorat... Et on va ainsi six ans, sept ans... A la fin, il faut prendre un parti. On ouvre les yeux; on est surpris, effrayé du chemin (parcouru, on se précipite vers une solution quelconque,
fa première venue; quelques années de stage : on !st notaire, avoué, juge, avocat. Est-ce que, à la fin, on jie ramassera pas la dot qui attend le vainqueur et qui sera la récompense certaine de tant de beaux exploits?
Je ne pense pas que la bourgeoisie française puisse faire un calcul plus mesquin et plus indigne que celui jqui aboutit à cette conclusion : « J'achèterai une étude avec la dot que m'apportera ma femme. »
Je reviendrai un jour sur la question de la dot, de la « dot-carrière » . C'est une des tares de la société fran- ,çaise et peut-être la plus honteuse et la plus funeste de toutes. Mais ce que je constate chaque jour, avec une loie sincère, c'est que ce calcul est faux le plus souvent, iet, ici, je me tiens bien à ce caractère pratique que j'entends réserver à ces conseils.
L'observation attentive de l'emploi des activités autour |de moi ne me laisse aucun doute : l'engouement de la bourgeoisie pour les métiers de robe la conduit presque inévitablement à une perte de force, d'activité et d'autorité. La vanité mène, comme il convient., au néant : « Habebunt suam mercedem, vani vanam. » Dans la plupart de nos départements et surtout dans nos dcparjtements les plus riches, le père de famille croit conso- (lider sa fortune en l'abritant sous les panonceaux d'une étude. 11 veut que son héritier — fils ou gendre — soit
homme de loi. Mais la concurrence produit un ren chérissement, une appréciation énorme du prix de." études.
La dot elle-même (je passe sur la mesquinerie d« calcul) ne remplit pas le vide. Le « maître », pour faire face aux intérêts du capital engagé, aux frais de la charge, aux exigences d'une situation souvent surfaite, aux prétentions de la dame qui entend faire claquei son apport, n'a d'autres ressources que les bénéfices souvent restreints d'une étude que le novice a achetée, avec précipitation, à un vieux praticien enchanté de tirer ses grègues.
Que faire? Le plus souvent, on ferme les yeux : alors, c'est le désordre^ d'autant plus facile que des sommes considérables passent par les mains de l'homme qui tout le monde fait confiance. Ou bien, si le basochien a le goût du métier, c'est la lutte à outrance, le combat pour la vie, souvent avec ses blessures, et, tropi souvent aussi, avec ses ruses et ses vilenies. Que l'on mette sur la table les comptabilités exactes des études dans la plupart de nos bourgades, et l'on verra bien si je dis vrai.
Combien d'exemples ne pourrai-je pas citer*, ca» j'appartiens à une région et à une génération où la carrière d'homme de loi parut la seule enviable. J'ai vil les erreurs, j'ai connu les regrets, les tristesses, les déboires. Je me permets donc de dire un jour, tout haut, ce que je sais.
Qu'on m'entende bien : il ne s'agit nullement d« mettre en cause l'utilité et l'honorabilité de telle ou telle profession; U s'agit de détourner d'elles les éléments trop nombreux qui les encombrent, et qui, parfois, les compromettent. Il faut, dans une nation, une juste répartition des activités : or, la séduction des carrière» dites libérales s'exerce avec une force telle qu'il n'y a ■aucun inconvénient à en souligner les dangers. Un
homme jeune qui achète une étude, assure, pour toute sa vie, une « charge ». C'est le mot exact.
Or, parmi les diverses entreprises qui demandent une «mise de fonds », il n'en est pas — proportionnellement au capital engagé, à la préparation nécessaire, à l'activité déployée et aux risques courus — de moins rémunératrice que les études de notaires, huissiers, avoués, etc. En outre, cet homme n'est plus libre. Il dort, à demi éveillé, l'oreille au guet sur le colTre-fort où reposent non seulement sa fortune et son crédit, mais la fortune et le crédit de tous ses clients. Il ponte sur la capacité et sur l'honorabilité de tous ceux auxquels il est obhgé de faire confiance; il prend en charge, directement ou indirectement, la prospérité de toute une région. Si une grêle survient, si les loyers baissent, si les mariages se font rares, le prix de sa charge diminue, du même coup... Pour faire face à tout, il y a, c'est vrai, la dot, l'héritage entrevu... Quel calcul! Quelle virile conception des responsabilités de la vie !
La solution serait la diminution du nombre des études, la suppression de la vénalité des charges et la simplification de la procédure. Mais, il y a longtemps que j'ai renoncé à l'espoir de voir, un jour, les hommes qui font les lois abolir les privilèges des hommes de loi. Il faudrait une nuit du 4 août. Il faudrait mettre le feu au « maquis ». Non, la vraie réforme est dans les mœurs. Que la jeunesse se détourne de ces professions casanières et paperassières ; que l'abus de la dot soit atténué par une conception de la vie plus digne chez l'homme et plus haute chez la femme, que le champ immense ouvert aux professions actives s'ouvre devant les yeux, provoque les initiatives, les courages ; et les professions « libérales » seront considérées comme des
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professions «serves», nécessaires dans une société, mais de peu d'attraits pour les individus.
J'ose à peine parler de la poussée, en quelque sorte mécanique, qui se produit, en ce moment, dans ce pays si enclin à la parole, par le fait de la loi militaire, vers le troupeau déjà si nombreux des «avocats», par la recherche du diplôme de docteur en droit. Que seront les générations nouvelles si le mal n'est pas corrigé promptement?
Pour moi, je ne vois aucune espèce de raison pour que le futur avocat, le futur avoué, le futur notaire, le futur huissier, le futur fonctionnaire, soit dispensé de la charge du service mihtaire plutôt que le futur commerçant, le futur industriel, le futur employé, etc.
Quant à la multiplication indéfinie des gens de parole, des gens de palais, au moment même où il ne faudrait que des gens de main, des gens d'action, c'est un véritable désastre. II suffirait cependant de porter la main sur ce funeste article 28. Mais, quelle tempête, quelle clabauderie, quelle lamentation dans la huaille des porteurs de toge !
En France, le pli est pris, depuis longtemps, de faire appel, en toutes circonstances, à l'intervention de l'État. Cette phrase, au fond, résume toute notre histoire. Déjà, du temps de Louis le 'Gros, on voit des villes du Midi, du Roussillon, par exemple, — qui est pourtant si loin de Paris, — se tourner vers la royauté et réclamer son intervention. Le Moyen -Age est une effroyable mêlée anarchique qui, lassée d'elle-même, implore la paix royale. Dans toutes les sessions des Élats-Généraux, les doléances du « plat pays », comme on disait, se résument par un cri, tou* jours le même, adressé au pouvoir central: « Venez, intervenez! n
Dans la dernière de nos grandes crises natio-
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nales, M. Thiers répétait sans cesse : « C'est par ses petits fonctionnaires aux manches de lustrine que la France se sauve. »
J'ai reçu, il y a quelques années, la visite d'un employé, modeste percepteur dans une petite ville des environs de Paris, qui venait demander, bien timidement, qu'on l'appuyât pour hâter la liquidation de ses droits à la retraite. Â.u cours de la conversation, je l'interrogeai, et il me dit : « Monsieur, pendant plus de trente ans, j'ai occupé le même emploi, dans la même ville. J'ai vu le règne de Louis-Philippe, la Piévolution de 1848, l'Empire, la guerre, l'invasion, la Commune, le Seize-Mai, la République; j'ai toujours rempli mes fonctions avec exactitude, et fait ma caisse tous les soirs; j'ai versé régulièrement à l'État les impôts de ma région, sans qu'il y ait jamais eu le moindre trouble, ni le moindre déficit. Si on ne connaissait que ma comptabilité, on ne saurait pas qu'il y a eu des révolutions. »
Étonnez-vous, après cela, que la bourgeoisie française ait le culte de ces fonctions publiques qui l'honorent, la grandissent, la rassurent, rélèvent à ses propres yeux, occupent son activité dans le sens qui est le plus conforme à ses aptitudes et qui la font entrer en partage du pouvoir. Étonnez-vous qu'elle aime cette administration, qui finit par représenter, à ses yeux, rame même du pays.
LES FONCTIONS PUBLIQUES a63
L'administration n'est pas l'âme de la France : elle en est, du moins à l'heure présente, le squelette, ou, plus exactement encore, l'armature; une mécanique compliquée, astiquée, polie, déterminant tous les mouvements du corps, faisant tous les gestes de la vie, et sans laquelle, d'ailleurs, la vie de la société ne serait, apparemment, qu'une tortueuse impuissance.
Que voulez-vous? nous tenons cela de nos aïeux. Nous avons le fonctionnarisme dans la peau. L'Empire romain soutint le monde par une vaste administration qui subsiste dans les cadres actuels, arrangés à la moderne. Quand on eut aboli les anciennes divisions du pays en provinces, nos départements ont retrouvé, souvent, la division par diocèses, calquée elle-même sur celle des « pays » ou des pagi gallo-romains. Nous tournons donc, toujours, dans le même cercle. Le vieil atavisme nous agite toujours; quand nous faisons des révolutions, c'est pour réclamer plus de fonctionnaires et, si j'ose dire, «encore plus d'État dans l'État». Telle est, en somme, la formule extrême du socialisme. Si on veut passer pour un novateur et pour un révolutionnaire hardi, on se dit collectiviste, c'est-àdire qu'on voudrait mettre tout citoyen sous la dépendance directe et constante de l'État.
Le pays, si fier de ses fonctionnaires, les a gâtés, naturellement. Reconnaissant des services rendus, il leur a fait la vie très douce, et les a
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traités en Benjamins. D'ailleurs, ils sont là, au moment où l'on décide de l'emploi des ressources publiques : on pense bien qu'ils ne se laissent pas oublier. Étant le Prince, ils se servent en princes; étant très habiles, très patients, très ingénieux, ils se sont fait, à eux-mêmes, un sort qui est un chef-d'œuvre d'habileté, de patience et d'ingéniosité.
Analysons. Parmi les diverses façons de rétribuer les services humains, il n'y en a guère de plus avantageuse pour l'employé que le salaire. Le salaire, en effet, présente deux avantages incontestables : il est versé immédiatement; il épargne le risque. Un artiste, un littérateur, un commerçant, un industriel, ne sont rétribués qu'après que le travail est achevé, et si l'œuvre, l'opération ou l'affaire réussissent. Un employé, au contraire, ou si vous voulez, un salarié, est payé au fur et à mesure du travail. Quoi qu'il arrive, il touche. Si l'affaire sombre, il aura touché. Il s'en ira bien tranquille, la main dans sa poche et la somme dans sa main. Le salaire mensuel, ou, pour employer les termes nobles, les « appointements », constituent donc, pour l'employé de l'État, une première sécurité.
Ce n'est pas tout. On lui accorde un autre avantage, unique peut-être : c'est l'avancement (( à l'ancienneté » ; quels que soient les services effectifs rendus, alors même qu'ils seraient des plus médiocres, et alors même que l'aptitude
serait des plus ordinaires, l'employé est sûr, s'il a de la « conduite », une certaine régularité, et s'il s'en tient sagement à la fameuse formule ; «pas de zèle», il est sûr, dis-je, de faire «du chemin son petit bonhomme », sans rien devoir à personne et, pour ainsi dire, automatiquement.
Ce n'est pas tout encore. L'État a organisé le service des pensions ou des retraites, qui est non seulement l'encouragement à l'épargne, — dans un pays oii tout tourne à l'épargne, — mais qui est l'épargne subventionnée. Le service des pensions, c'est une prime à l'économie des fonctionnaires, prélevée sur les nécessités des contribuables.
Comment voulez-vous, après cela, que nous ne trouvions pas de fonctionnaires?
Aussi, nous en trouvons!
La machine qui pompe dans les couches diverses de la population française les agents de l'État français est d'une puissance énorme. Elle applique ses ventouses sous les formes les plus diverses à la masse du peuple : écoles, bourses, recommandations, tous les systèmes fonctionnent à la fois.
L'élevage du fonctionnaire est, à proprement parler, une des grandes industries nationales.
Vous ne pouvez pas vous entretenir quinze minutes avec un homme sans voir apparaître, pour lui ou pour les siens, la candidature à un emploi de l'État, et nous sommes arrivés à ce résultat
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vraiment extraordinaire que celui des pouvoirs publics qui paraîtrait devoir être le rival naturel du pouvoir administratif, c'est-à-dire le Parlement élu, îis consacre presque exclusivement à accroître et à améliorer le nombre et le sort des fonctionnaires.
Suivez les discussions des budgets, vous verrez que ce sont là des débats qui passionnent. Interrogez nos ministres des finances, ils vous diront que le flot les submerge. Nos députés, par une abnégation admirable et perpétuelle, nous donnent le spectacle de gladiateurs luttant dans l'arène pour la grandeur du fonctionnaire qui, lui, assiste dédaigneux, à leurs luttes. Ave, César, morituri te salutant...
Ainsi, de vieilles traditions chères au peuple français, des services inconte&tables, les garanties assurées aux employés de l'État, enfin l'autorité que cette catégorie particulière de citoyens a su conquérir et qu'elle a su garder et développer, malgré les révolutions, tout contribue à entretenir et à accroître le prestige de l'administration.
Un grEuad bien a produit un grand mal. Le désordre est venu de l'ordre même. Un des plateaux de la balance l'emporte. Les forces vitales se resserrent autour du noyau sec et sans vie, tandis que la pulpe savoureuse s'étiole. Le pays s'épuise à entretenir ceux dont le poids l'accable déjà. Cette troupe qu'est la nation se fond, peu à peu, dans ses propres cadres. La vie publique écrase
la vie particulière qui ne peut plus la soutenir et qui ne peut plus se passer d'elle.
Pour signaler l'exagération du nombre des fonctionnaires, on a souvent comparé ce qui se passe en France avec ce qui se passe à l'étranger. Mais il suffirait de comparer, entre elles, les différentes époques de notre histoire. Sait-on, par exemple, que, sous l'ancien régime, il n'y avait rien encore, en France, qui ressemblât à ce que nous appelons aujourd'hui des bureaux ou des ministères : c'est-à-dire qu'on ne connaissait pas ces bâtiments imposants où des hommes, habillés de noir, se réunissent, de dix heures à quatre heures, pour veiller au salut de l'empire.
Rien de tel. Ces rouages sont une invention des âges modernes. On a envahi les hôtels, les couvents, les palais, pour y loger l'armée des gratte-papier : la garde qui veille aux barrières du Louvre n'en défend pas nos musées... Tout cela est d'hier; et la marée ne cesse de grandir et de pousser ses lames.
Trop d'administration; et pourtant l'administration est nécessaire. Accroissement constant de la charge publique, et, pourtant, réclamation constante du public lui-même pour qu'on augmente le fardeau. A l'entendre, on ne le gouverne jamais assez, on ne se mêle jamais assez de ses intérêts et de ses affaires. Il se plaint des fonctionnaires, en général; mais, si on fait mine de l'écouter, il se fâche, en particulier.
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Voulez-vous supprimer des juges? Ce ne sont pas les juges qui crient le plus haut, ce sont les justiciables. Youlez-vous diminuer le nombre des sous-préfectures? Ce sont pas les sous-préfets qui protestent; ils savent bien qu'on les nommera préfets ou tout au moins percepteurs, mais ce sont les arrondissements, les villes, les bourgs qui ne peuvent s'habituer à l'idée du veuvage administratif. Ainsi du reste.
Faut-il donc vivre avec notre mal, ou faut-il travailler à le corriger? Faut-il baisser la tête, ou oserons -nous attenter au prestige de cette auréole, le rond-de-cuir?
(Voir les Observations et Conseils à la fin du chapitre suivant, p. 278.)
Un grand pays centralisé, et où les éléments de dissociation abondent, ne peut se passer d'une administration forte et disciplinée; d'autre part, le fardeau dont cette administration accable les populations est de plus en plus lourd et la vie administrative s'est si bien insinuée dans la vie politique, que le pays lui-même paraît réclamer un perpétuel accroissement de la charge qui l'opprime.
Cette situation est-elle sans issue, et faudra-t-il attendre, de je ne sais quelle intervention providentielle, la décision qui refrénera la multiplication des emplois, l'augmentation des traitements, l'abus des pensions, et qui arrachera, à la dictature du rond -de -cuir, cette pauvre
gent « taillable et corvéable à merci » qui se perpétue sous tous les régimes et qui s'appelle, toujours, Jacques Bonhomme?
(c Voire mais, demanda Trinquamelle, mon ami, dequoy vous servent ces écritures et autres procédures contenues dedans des sacs? — Elles me servent, répond Bridoye, de trois choses exquises, requises et authentiques. Premièrement, pour la Forme, en omission de laquelle ce qu'on a fait ne peut être valable; secondement, pour l'exercice, — exercice honnête et salutaire; car il n'en est de tel ne plus aromatisant que vider sacs, feuilleter paperasses, coter cahiers, remplir paniers. Tiercement, pour gagner du temps, » — car le temps est le père de bonne pécune.
Cette étrange situation où nous sommes, qui fait, de notre véritable maître, notre seul recours et qui met le contrôle des fonctionnaires entre les mains des fonctionnaires, au mépris de la formule quis cusiodet custodes, cette situation durera-t-elle aussi longtemps qu'il y aura des contribuables, un budget, — et des budgétivores, c'est-à dire jusqu'à la consommation des siècles?
Des ministres pleins de bonne volonté ont réuni des commissions et les ont chargées d'étudier et de préparer la « réforme administrative ». Ces commissions étaient nombreuses et d'une compétence incontestable : car elles comprenaient, surtout, des fonctionnaires. Elles ont fait des enquêtes. Ces enquêtes ont été imprimées.
On a rédigé des rapports... — Mais la Réforme a-t-clle abouti ? Que demandez-vous de plus ? Le ministre bien intentionné a reçu un Rapport !.. .
Et ce sera toujours ainsi. L'administration fait masse dès qu'il s'agit de toucher au moindre de ses agents. Le vrai « bloc », le voilà. Et c'est un bloc enfariné, d'aspect candide et enchanteur. Comment le rompre, l'émietter, pour arriver à traiter séparément chacune de ces parties et pour les réduire à la portion qui doit leur appartenir légitimement dans l'échange des sacrifices mutuels et proportionnés entre tous les citoyens?
Voici le résultat de mes réllexions à ce sujet. Quand on a vécu près des administrations, quand on a été mêlé à leurs travaux, on sait que le personnel se divise en deux parties : l'une supérieure et peu nombreuse, l'autre inférieure et qui fait foule. Personne ne me contredira si j'affirme que, dans chacun de nos ministères, il existe, à la tête, uno élite qui fait le gros travail, et, audessous, une masse de braves garçons insignifiants qui viennent au bureau pour apporter à la marche générale des affaires publiques le concours modéré de leur nonchalance.
Sur les premiers, tout repose. C'est d'eux que l'on dit que ce sont toujours les mêmes qui se font tuer. Vous les voyez arriver à l'aube, mal réveillés d'une nuit de travail, la serviette pleine de la fameuse paperasse administrative, le teint pâli, les yeux rouges d'une veille prolongée, la
redingote boutonnée à la diable; ils grimpent rapidement les étages et s'enferment dans le bureau aux tentures vertes pour fournir au ministre, sur un coup de sonnette, les chiffres, les documents, les statistiques, les idées, et même souvent les phrases, qui feront quelque effet, tout à l'heure, devant le Parlement.
Ils font mieux encore : ils étudient les questions à fond, les tournent, les retournent, retrouvent dans le-s vieux dossiers les traditions poudreuses oii s'est amassée l'expérience des siècles ; ils ont le parler bref, court et utile. Ils ont le style ferme et autorisé. Connaissant les hommes et les situations, ils devinent et éventent l'intérêt particulier dans sa lutte constante contre l'intérêt public. Ils mettent en garde l'homme politique contre le laisser-aller, la négligence ou l'indulgence, trop faciles quand elles s'exercent au détriment de l'État. Ils sont les chiens de garde vigilants du troupeau.
Et, le plus souvent, ces hommes précieux sont modestes, ils sont dévoués, ils sont désintéressés. Ils sont modestes, parce qu'ils travaillent pour le public, — l'anonyme suprême qui exige l'anonymat; dévoués parce qu'ils pensent sans cesse à une cause, si souvent négligée dans la lutte des passions et des intérêts, celle du pays; désintéressés, parce qu'on les paye à peine, relativement à leur valeur, à leurs services, à la rémunération qu'ils obtiendraient, si leur activité s'employait
ailleurs que dans les services de l'État. Mais ils aiment à faire marcher la grande machine. Ils se plaisent à contempler et à diriger ces puissants coups de volant qui me lient en mouA^ement tout Tatclier. Ces hommes sont de véritables « politiques », puisqu'ils exercent l'action réelle, féconde, utile, réfléchie, silencieuse et prolongée, au milieu du bruit, du tapage et du battage universels.
Eh bien ! j'ai à peine besoin de dire que cette élite, il faut la garder, l'entretenir, la recruter avec soin. Je voudrais qu'elle eût une place à part bien marquée, qu'elle ne se confondît pas avec la tourbe indifférente des employés, qu'elle assumât le plus de travail possible, qu'elle fût rémunérée convenablement, qu'elle escomptât, pour son lendemain, toujours exposé aux caprices de la politique, l'honneur des charges curulaire^ dans les grands conseils, dans les cours, dans les fonctions où doivent se garder la tradition, l'expérience et l'autorité.
Je voudrais, surtout, que Ton veillât avec soin à son recrutement, et, pour plus de sécurité, je serais disposé à lui assurer, à elle-même, une grande autorité sur les choix. Dans chaque ministère, le Conseil des Directeurs devrait donner au ministre son avis motivé, au moment où l'employé d'avenir sort du rang et prend sa part des responsabilités communes. Pour les élites, la cooptation a toujours donné de bons résultats.
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Avant même que ce premier choix se produise, la préparation de cette élite a une importance considérable. Le recrutement ne devrait pas être exclusivement su}3ordonné à l'épreuve, quelquefois bien aveugle, d'un concours. Les capacités se révèlent par d'autres procédés, et souvent par le plus démonstratif de tous: l'action. Le choix du ministre, dirigé et éclairé par l'avis de ses conseils naturels, pourrait se porter sur l'homme de valeur, partout où son mérite a pu se révéler.
Quant aux familles qui n'hésiteraient pas à courir pour les jeunes gens le risque de ces hautes et modestes destinées, il faut qu'elles soient averties qu'elles auront à faire les sacrifices d'une préparation raffinée et d'une longue attente. Dès aujourd'hui, l'accès vers les hauts emplois administratifs est difficile. Il le deviendra encore plus, cela n'est pas douteux.
La voie naturelle, suivie actuellement, est la suivante : les études de droit, les cours de l'Ecole des sciences politiques, ou de l'une des Facultés et des Ecoles spéciales; cela représente cinq ou six ans; puis, la préparation du concours d'entrée dans une administration. En tenant compte du service militaire, cela donne au candidat vingt-six ou vingt-sept ans, au moment où le surnumérariat effectif commence. La préparation est si longue, les responsabilités si lourdes et l'encombrement tel, qu'il est bien rare qu'un employé de l'État
puisse réellement être utile et suffisamment rémunéré avant trente-cinq ou quarante ans.
Or,*' l'expérience est là pour établir, d'autre part, que, cet âge une fois dépassé et les hauts emplois atteints, les fonctionnaires ont la plus grande peine à se maintenir dans les administrations. Préfets fatigués, dégoûtés de la trituration quotidienne des intérêts locaux et des passions politiques ou victimes de la mobilité même de ces passions et de ces intérêts; ingénieurs accablés du poids de leur inutilité ; magistrats épurés; ministres plénipotentiaires épuisés par un trop long exil et guettés par la convoitise des ambitions rivales, tous, ou presque tous, rentrent dans le rang, vers le milieu de la vie, ayant touché, à peine, à cette terre promise de l'action et de la responsabilité effective qui les avait séduits d'abord, et entraînés si longtemps.
Ainsi, ces' carrières sont déjà pleines de déception; elles seront encore plus difficiles dans l'avenir. Tout s'en mêle, et la politique, à elle seule, serait une cause de découragement croissant, à supposer même que la concurrence, de plus en plus âpre, des classes instruites et lettrées ne le produisît pas.
Il faut donc que le recrutement de ces hauts fonctionnaires, si bien nommés les « directeurs », soit entouré de garanties et de difficultés. Mais, aussi, il faut que ces situations soient assurées d'obtenir une prime d'honneur et d'autorité suffi-
santé pour que lïntérêt public soit, dans ces hautes sphères, compris, défendu et maintenu avec la hauteur de vues, la lucidité d'intelligence et le noble désintéressement que réclame la grandeur de la nation.
Quant à la masse des employés ordinaires, voici, selon moi, ce qui serait le plus sage. Elle se divise, à son tour, en deux classes : « l'agent » qui doit avoir une certaine compétence ^technique, et « l'employé » proprement dit, qui est surtout un plumitif. Pour l'agent (postes et télégraphes, instituteurs, employés des contributions indirectes, percepteurs), il faut une situation modeste mais sûre, une compétence constatée, une retraite assurant la paix des vieux jours. Ceux-là ne sont pas des fonctionnaires proprement dits : ce sont des professionnels. *
Quant aux autres, qu'ils aient naturellement ces mêmes avantages ; mais leur nombre doit être réduit autant que possible. Le travail de la machine, les procédés typographiques et photographiques, étudiés avec soin, leur font la concurrence la plus légitime. Dans les grandes affaires, ces employés cèdent, de plus en plus, là' place; ou bien encore, on les voit, comme au Crédit Lyonnais, travailler dans un vaste hall on la surveillance mutuelle et la surveillance publique s'exercent naturellement. Le grillage classique et le non moins classique guichet ont disparu.
Mais il faut que la jeunesse elle-même sache le
comprendre : il est indigne d'elle de borner ses ambitions à ces métiers sédentaires. Les parents devraient se faire un cas de conscience denf(?rmer, pour la vie, dans l'atmosphère empuantie dun bureau, la nature vigoureuse et saine que leurs soins ont formée. Ces hercules à larges épaules et à barbe noire, devenus frileux et courbés, dès la trentaine, sous l'abat-jour vert, font pitié. En tout cas, l'État se doit à lui-même de rejeter, loin de ses services, ceux qu'une indolence native ou une puérile appréhension des risques de la vie lui amènent. Les emplois de cette nature dont il dispose, qu'il les réserve pour ceux qui ont accompli le service militaire, qui se sont réengagés, qui ont été officiers ou sous-officiers. Le rond-de-cuir sera respectable quand il sera la fin naturelle de la culotte de peau.
Ainsi, pour les hautes fonctions, un recrutement sévère, des garanties solides, une exigence que le fonctionnaire lui-même accepte avec joie, parce qu'il a le feu sacré : il est le prisonnier de son honneur professionnel et le conventuel volontaire de la congrégation-État. En bas, une masse solide, disciplinée et acceptant le sort modeste qui lui est réservé.
Une élite peu nombreuse se dirige seule, de bonne heure, vers les emplois publics. La masse en est détournée. Quant aux familles, les fonctions publiques ainsi réparties doivent leur paraître, — sauf de rares exceptions, — un pis-
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aller; et c'est seulement le vieux brave qui sollicitera, à la fin d'une vie utile, l'honneur de chaulFer ses rhumatismes au feu flambant de la cellule bureaucratique.
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Les deux articles relatifs aux fonctions publiques ont soulevé quelques critiques. On m'a accuse d'injustice pour le personnel de nos administrations. On n'a pas voulu reconnaître que ce que je blâmais, ce n'était pas les personnes, mais le système. Le mal que je signale, et dont je demande instamment le remède, c'est l'engouement extrême, excessif, qui porte une partie de la jeunesse française vers les fonctions publiques. Ce qui m'effraie, ce n'est pas tant encore l'abus du fonctionnarisme, c'est l'abus des candidatures au fonctionnarisme.
Faut-il rappeler ces tableaux publiés par la préfecture delà Seine et relatant que, pour i,5oo emplois vacants, il y a 46, 000 demandes; que, pour 12 places de commis auxiliaires, on s'est trouvé en présence de 3,126 demandes?
Or, comme le sujet que je traite est « le choix d'une carrière», j'ai cru devoir mettre, une fois de plus, les jeunes gens en garde contre les déceptions qui les attendent si, attirés par les conditions d'existence plus douces et plus sûres, que l'État fait à ses fonctionnaires, ils se jettent, imprudemment, dans des routes si encombrées.
Y a-t-il, oui ou non, trop de candidats aux emplois publics? C'est une question, et tous ceux qui ont passé
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quelque temps dans la vie publique connaissent la réponse.
Y a-t-il, oui ou non, trop d'employés? C'est une autre question. Mais on me permettra bien, du moins, de reproduire ici une formule qui, à force d'être répétée depuis Balzac, est devenue un lieu commun, à savoir qu'il faut des employés moins nombreux et mieux rétribués.
La réforme du personnel administratif est liée étroitement à la refonte des cadres administratifs. Le mal vient moins des hommes que des institutions. Celles-ci, après cent ans, ont vieilli. Nos départements sont trop nombreux, les rouages sont trops lourds et trop dispendieux. Sur ce point tout le monde est d'accord : mais pour accomplir cette refonte générale, il faudrait une singulière décision dans l'autorité politique. Aussi, la reforme toujours promise, est toujours ajournée... Ce n'est pas ici le lieu d'insister.
Etant donné l'état de choses actuel, j'ai voulu indiquer les conditions dans lesquelles l'équilibre peut être établi entre les besoins légitimes de l'État et la meilleure utihsation des forces et des aptitudes particulières. La quantité considérable de jeunes gens qui se préparent aux emplois publics est un mal dans l'État. Ceux qui échouent aux divers examens d'entrée ou de promotion, après une longue attente, une préparation coûteuse, des démarches parfois pénibles, ceux-là font de la graine de mécontents et de déclassés. Et, parmi ceux qui réussissent, combien végètent dans les bas emplois et s'irritent encore davantage !
J'affirme que si les jeunes gens qui briguent ces postes connaissaient les trop réels déboires de la carrière administrative, la rareté des admissions, la lenteur de l'avancement, les rivalités, les compétitions, le favoritisme inhérent à tout corps hiérarchisé, l'ingérence de la politique, et, pour dire les choses comme
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elles sont, l'espèce de servilisme qui courbe la volonté de chacun devant l'autorité hiérarchique si puissamment armée, bien peu d'entre eux persévéreraient.
Il n'y a de véritable indépendance que dans le contact direct avec l'œuvre et avec le public. Artiste, littérateur, commerçant, cultivateur, celui qui n'a à compter qu'avec son propre jugement^ avec le jugement de tous, ou avec les lois de la nature, celui-là seul soutient le fardeau de la vie avec une confiance fière et mâle. « Être son maître, » c'est un état auquel tout le monde aspire, mais dont la douceur est, en tout cas, refusée d'avance, et pour toujours, à l'employé et au fonctionnaire.
C'est probablement pour parer à la difficulté du recrutement provenant de cette condition subordonnée où est maintenu l'employé que l'État a cru devoir assurer à ses fonctionnaires le triple avantage du salaire, de la retraite et de l'avancement à l'ancienneté. Il a déterminé ainsi le courant continu qui porte les jeunes activités vers les administrations; mais ce succès, l'État l'a obtenu au détriment de la Nation ellemême.
En ce qui concerne le recrutement des cadres supérieurs, j'ai indiqué qu'il ne pouvait se faire avec trop de soin. 11 y faut, chez les chefs, une attention continuelle, une énergique volonté de susciter le mérite par l'avancement au choix, un dédain presque absolu des «recommandations»; et, chez le candidat, une véritable abnégation.
Dans un régime démocratique, le système du concours, au point de départ, s'est imposé. Il présente, naturellement, comme tout autfe système, des inconvénients. En faisant, du travail delà mémoire,
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l'étiage de la capacité, il risque de développer l'abus toujours menaçant du mandarinat. Le candidat reçu premier est persuadé qu'il doit garder cette place durant toute son existence. Le « rang » et «l'annuaire» sévissent ainsi sur des générations entières : servitude nouvelle ajoutée à tant d'autres. L'âne portant des reliques n'est rien auprès de l'une chargé de diplômes, quand celui-ci est détenteur d'une parcelle de l'autorité publique :
DanS'ce penser, il se carroit.
Recevant comme sien l'encens et les cantiques.
Un autre danger du système du concours, c'est le succès presque inévitable des « maisons » de préparation, des « boîtes » , de ces professeurs spéciaux que les Anglais appellent crammers (bourreurs, gaveurs). En Angleterre, le mal a sévi de telle sorte que certaines maisons avaient, pour ainsi dire, le monopole du recrutement aux fonctions publiques.
En France, nous sommes, jusqu'à un certain point, à l'abri de ce danger par l'excellente institution de l'Ecole des Sciences politiques. Tant que seront respectés les principes qui ont présidé à son établissement, et, surtout, tant qu'elle évitera l'abus de la « camaraderie )) et qu'elle échappera au « préjugé de l'École », cette institution rendra les plus réels services à l'État pour le recrutement de ses hauts fonctionnaires.
Je veux dire encore un des inconvénients graves du recrutement par le concours. La limite d'âge pour les examens d'entrée étant généralement fixée à.vingt-cinq ou vingt-six ans, le nombre des candidats étant d'ailleurs assez élevé et la proportion des « admis » assez restreinte, le candidat qui s'est présenté plusieurs fois et
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qui a échoué plusieurs fois, persévère, s'entête. Il veut épuiser ses chances, il poursuit jusqu'à l'époque où il a atteint la limite d'âge. Mais alors, s'il ne réussit pas? Eh bien^ c'est une vie manquée. Combien ai-je connu de ces existences brisées! Le succès même, s'il est tardif, est un demi-échec : il faut être de son temps, de sa génération, et, comme on dit au régiment, de sa «classe». Que les jeunes gens craignent les études prolongées, les lentes préparations, les sursis, tout ce qui retarde l'existence. Leurzèle tardif d'écolier majeur vient de leur pusillanimité en présence des devoirs de l'homme fait.
LA RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT
Avant même que cette série d'études soit achevée, j'ai la satisfaction de voir quelques-unes des idées que j'ai préconisées recevoir une sanction pratique par le projet officiel de réforme de renseignement secondaire, dû à la collaboration de M. le Ministre de l'instruction publique et de la Commission de l'enseignement, présidée par l'honorable M. Ribot.
Sur deux points, le projet comporte des innovations si heureuses et si importantes, qu'elles suffisent à elles seules pour faire, de ce document, unG excellente base de discussion. Il est établi, en effet, autant par le « Rapport complémentaire » de M. Ribot que par les « Propositions du ministre », que, désormais, «l'enseignement secondaire est coordonné à l'enseignement primaire de manière à faire suite à un cours d'études primaires de quatre années » . Or, cette pre-
mière réforme qui élève l'enseignement primaire, qui en fait, pour tous, la base solide des études, qui impose, à tous, une simple et large préparation identique et la connaissance réelle des premiers éléments, suffira, à elle seule, pour introduire, dans l'enseignement secondaire, une amélioration considérable.
Si on tient la main à l'exécution de cette réforme, les élèves des lycées sauront, tout au moins, le calcul, la géographie et l'orthographe. A défaut de ces fameuses « langues vivantes » , — dont on parle tant et que l'on parle si peu, — on leur en apprendra une, peut-être : la langue française.
Dans le même paragraphe, — paragraphe béni, — les mêmes «Propositions» décident la création, dans l'enseignement secondaire, d'un « premier cycle » qui répond, approximativement, à ce que j'ai appelé « l'enseignement court». La lettre du ministre s'exprime sur ce point en termes précis : « Les matières des programmes peuvent être distribuées de telle sorte que l'élève quittant le lycée à l'issue de la troisième, ait appris autre chose que des commencements et emporte un bagage de connaissances modeste, sans doute, mais formant un ensemble complet en soi et utilisable. Il faut souhaiter qu'un certain nombre d'élèves quittent le lycée dans ces conditions...» L a voilà bien, la réforme, Ja voilà bien !
LA RÉFORME DE l'eNSEIGNEMENT 285
El il est d'autant plus précieux de la voir apparaître- "^ sous une forme, il est vrai, un peu discrète et atténuée, — qu'il était à craindre qu'elle ne restât dans les limbes. Mais l'opinion s'est prononcée si fortement qu'il a bien fallu céder et faire, comme disait l'autre, « à la démocratie sa part » .
Le progrès est si considérable qu'il y aurait mauvaise grâce à chicaner sur les détails ; peutêtre, cependant, eût-il mieux valu donner, à la conception nouvelle toute sa force, en la dégageant hardiment et en ne la subordonnant pas par celte expression : premier cycle, à un ensemble où elle est un peu perdue.
En effet, au-dessus du premier cycle, on institue désormais, sous le nom de second cycle, un système très compliqué qui ressemble fort à un casse-tête chinois. C'est ici que le préjugé scolaire se rattrape. On prolonge les études par une disposition nouvelle oii il est bien à craindre que tout le monde, parents, élèves, professeurs, ne s'égare à la recherche du but inévitable où un art savant nous ramène : le baccalauréat.
Sur ce point, visiblement, on a voulu donner satisfaction à tout le monde : on a voulu sauver cette conception bâtarde de l'enseignement moderne, dont M. Ribot disait déjà, dans son premier rapport : « la plupart des professeurs en demandent la suppression » ; on a voulu maintenir les études classiques; on a prétendu, aussi,
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faire une politesse à l'enseignement réel; on n'a pas voulu encourir le reproche de négliger l'enseignement des sciences ou l'enseignement des langues vivantes. On a donc tout gardé, tout empilé dans ce nouveau second cycle et on aboutit ainsi à une complication qui ressemble beaucoup à de la confusion.
Par la crainte légitime de surcharger les programmes, on a divisé les études, dans le second cycle, en ud certain nombre de sections se complétant ou s'excluant l'une l'autre, si bien que les programmes futurs ressembleront à une sorte d'opération algébrique où il sera bien difficile de se reconnaître. M. Fortoul avait inventé la bifurcation ; on nous présente aujourd'hui la décifurcation, la fourche à dix dents; c'est à faire frémir.
Efforçons-nous d'être clairs : déjà, dès le premier cycle, on distingue entre trois catégories d'élèves : ceux qui font du latin et du grec, ceux qui font du latin et pas de grec, enfin ceux qui ne font ni latin ni grec. Ainsi, à l'entrée du second cycle, on trouve les élèves qui ont fait du latin et du grec et qui continuent, soit le groupe A; puis, ceux qui ont fait du latin et pas de grec et qui continuent, groupe B; enfin, ceux qui ne font ni latin ni grec et « qui continuent », groupe G.
Mais il y a, dans chaque groupe, ceux qui, tout en continuant, veulent joindre à leurs nou-
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velles études, soit l'élude des sciences, groupe D, soit l'étude des langues étrangères, groupe E. II y a aussi ceux qui ont fait du latin et du grec et qui y renoncent tout en poursuivant l'étude des sciences ou des langues; ceux-là retombent dans la catégorie de ceux qui, dans le premier cycle, n'ont fait ni latin ni grec et forment, auprès d'eux, le groupe F. Il y a, enfin, ceux qui veulent tout continuer à la fois; on prévoit qu'il s'en trouvera, et on forme, ainsi, un groupe G.
Vous croyez que c'est fini : pas du tout. Il y a un paragraphe insidieux, intitulé section nouvelle, et qui crée, « au-dessus du premier cycle, et à côté du second, » une suite d'études plus courtes spécialement consacrées aux sciences et aux langues vivantes et qui se rapprochent de ce que les Allemands appellent « l'enseignement réel ». C'est donc un groupe nouveau, très distinct des autres et que, pour la commodité de la conversation, nous qualifierons groupe H. Cela fait huit; et j'en passe.
Ainsi, quand |e grand garçon, frais émoulu de la troisième, arrivera aux portes de bronze du second cycle, on lui posera gravement cette question : Jeune homme, oii prétendez- vous aller? Groupe C ou groupe H ; ou bien : Combinez-vous A avec C? Voyons, réfléchissez; surtout, ne vous trompez pas : car ici, quand on est entré, on ne revient pas en arrière : laissez toute espérance, lasciate ogni speranza.
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Telle est, désormais, la conception des hautes études secondaires : un beau jardin, — quelque chose comme le «jardin des racines grecques», — où des allées droites, parallèles, et magnifiques, mènent toutes à un but unique.
Car on a soigneusement ménagé les perspectives et. de partout, on voit surgir, au loin, le monument antique, aux belles lignes classiques, qui sert toujours de vestibule à toutes les carrières, « qui mène à tout et qui ne conduit nulle part, » le baccalauréat.
Evidemment, tout le monde est content, et, plus que tout le monde, notre vieille connaissance le «préjugé scolaire».
Les élèves suivront, tant bien que mal, par petits paquets, ces voies différentes. Mais, les professeurs, comment feront-ils, courant sans cesse après le petit bataillon sacré qui entrera, sortira, se dispersera, se reconstituera, se perdra et se retrouvera enfin, pour livrer l'assaut décisif, en masse compacte, à l'indestructible forteresse.
Les choses m'avaient paru plus simples : j'avais été, surtout, préoccupé de la grande quantité de jeunes gens qui, en province notamment, savent qu'ils ne pourront consacrer de longues années à des études complètes, de ces jeunes gens qui ont besoin de recevoir un large acquis de connaissances générales, sans prétendre raffiner et se perdre dans les détails.
Je n'étais pas seul de mon avis; car plusieurs
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des hommes qui mettent la main à la pâte avaient signalé les mêmes masses scolaires à l'attention de la Commission : « La plupart des collèges, avait dit l'inspecteur du Jura, ne peuvent conduire leurs élèves, qui ne le désirent pas, jusqu'au baccalauréat. En général, on ne dépasse pas la quatrième moderne. »
Le recteur de Bordeaux avait dit : « La substitution, à l'enseignement spécial, de l'enseignement secondaire moderne a dépeuplé nos collèges communaux et a permis à des écoles primaires congréganistes de se transformer, du soir au lendemain, en établissements secondaires. »
« Partout, dit l'inspecteur du Pas-de-Calais, les écoles libres ont organisé un enseignement moderne qui se rapproche de l'enseignement primaire supérieur. Le plus souvent, les langues vivantes ont été remplacées par les cours de comptabilité, de chimie agricole... 11 y a, dans cette orientation, de plus en plus marquée, une indication dont nous pouvons faire notre profit... »
C'est clair, n'est-ce pas. Eh bien ! j'aurais voulu que l'État s'inspirât de ces indications si précieuses, qu'il créât, pour cette masse, un enseignement secondaire court, convenant à la plus grande partie de nos concitoyens; j'aurais voulu que cet enseignement se suffit à lui-même, fût uniforme, qu'il donnât une teinture de tout ce qui est nécessaire à un « honnête homme »,
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comme on disait autrefois; j'embrassais même, dans ses programmes, les rudiments du latin, parce que la connaissance, du moins élémentaire, de cette langue, me paraît indispensable, surtout à nos populations du Midi; et je disais que nous rendrions un grand service à la plupart des carrières pratiques en leur restituant, de bonne heure, ces jeunes gens, suffisamment instruits et éclairés, quoique démunis de la palme universitaire du baccalauréat.
On trouvé une objection dans la lettre du ministre de l'instruction publique : « J'ai insisté, ditil, pour que la durée totale des études ne soit pas diminuée... Il y aurait péril à amener trop tôt les élèves dans les classes supérieures : ou le niveau de l'enseignement s'abaisserait, ou le? esprits seraient surmenés. Ni les Provinciales, ni le Discours sur la Méthode ne sont un aliment appro-; prié à des esprits de quatorze ans. » :
Que voilà des choses vraies et bien dites! Mais^ comme elles s'appliquent mal à ce que nous demandons! Assurément, nos jeunes agriculteurs et nos jeunes commerçants ne se nourriront pai des Provinciales et du Discours sur la Méthode. Et j voudrais bien savoir combien de Français font,;j de ces œuvres excellentes, leur aliment habituel!^ Mais ils sauront qu'il y a eu un grand écrivain français, qui s'appelait Descartes, et un autrci; grand écrivain, qui s'appelait Pascal; et c'est àfl peu près tout ce que savent vos actuels bacheé
»ei
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liers; ils sauront, peut-être, le nom de quelquesunes des œuvres de ces grands hommes ; et, plus tard, si le cœur leur en dit, ils liront ces chefsd'œuvre, pour leur agrément ou leur instruction, et non en manière de pensum — et Pascal ni Descartes n'y perdront rien.
Une fois cette grande masse satisfaite, il n'est nullement question de se désintéresser de la quantité, beaucoup plus restreinte, de jeunes gens qui sont en volonté, en puissance, et en capacité de continuer les études. Mais j'ai pensé, et je pense encore, que ces jeunes gens entrent, rien que par ce goût et par ce choix, dans les cadres de l'enseignement supérieur, soit qu'il s'agisse de la préparation aux Écoles, soit qu'il s'agisse de la préparation aux Facultés.
Retenez-les encore, si vous le voulez, dans vos lycées, — dans un certain nombre de vos lycées, — tandis que leurs camarades iront chercher, soit dans la vie, soit dans les Écoles techniques (qui donnent le véritable enseignement réel), la connaissance des choses pratiques ; mais considérez-les déjà comme des étudiants.
Complétez leur culture générale, dirigez leurs études spéciales; qu'ils préparent, avec vous, l'examen qui donnera accès à chacun des enseignements supérieurs vers lesquels ils se dirigent. Mais, confiez-vous à leurs aptitudes, puisqu'ils ont un goût déjà marqué pour les études supérieures, soit littéraires, soit scientifiques.
Faites -en vite de petits hommes, comme la vie fait déjà des hommes avec ceux de leurs camarades qui les ont quittés. Le sentiment de leur responsabilité les excitera, dès qu'ils verront le but où ils tendent; et la sanction de leurs études sera, tout naturellement, outre le livret scolaire, le succès à l'examen d'entrée, qui ouvre les portes de l'enseignement supérieur.
Après, comme avant la réforme, ma formule reste la même : pas d'enseignement moderne : l'enseignement court et complet ; plus de baccalauréat : la préparation aux Écoles techniques, aux Écoles supérieures et aux Facultés.
Ceci dit, je répète que la réforme, telle qu'elle se présente, marque déjà un grand progrès. J'en veux un peu à la complexité solennelle des deux cycles. Mais cela peut se modifier. Les mœurs achèveront ce que les règlements n'ont pas su faire. La cognée est à l'arbre, et je pense bien que nous assisterons à ta chute centenaire, Baccalauréat 1
OBSERVATIONS ET CONSEILS PRATIQUES
Au moment où j'achève l'impression de ce volume, le Journal officiel (numéro du 2 juin 1902) publie les décrets et arrêtés organisant les nouveaux programmes de l'enseignement secondaire.
Ces dispositions nouvelles consacrent les réformes
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établies par l'entente intervenue entre le ministre de l'instruction publique et la Commission de l'enseignementdela Chambre des députés. On verra, par l'Exposé que j'ai présenté à cette Commission, le 22 mars 1899 (v. p, 297), que les réformes nouvelles se rapprochent sensiblement des idées que j'avais émises devant elle. Nous sommes en présence d'un premier essai d'organisation de Va Enseignement court ». J'ai la conviction (ju'une fois l'expérience faite, on ne s'en tiendra pas là.
Nous avons cause gagnée sur les points suivants : adaptation de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire; organisation d'un cours d'études s achevant à quinze ans; maintien de l'enseignement du latin et même du grec.
Mais nous n'avons pas été suivi sur d'autres points non moins importants : on maintient l'enseignement dit «moderne», on subordonne le premier cycle à un second cycle ; on complique le système des études dans le second cycle, au lieu de le simplifier ; on maintient les divers baccalauréats.
Si on lit avec soin ces programmes nouveaux, on constate qu'il y aura désormais deux types d'enseignement dans le premier cycle, et six types d'enseignement dans le second cycle.
A ces séries si compliquées, il faut ajouter celles qui résultent de la coexistence de l'enseignement primaire supérieur et de l'enseignement technique industriel et commercial; on aura ainsi, dans l'avenir, une dizaine de catégories de Français ayant reçu, entre dix et quinze ans, une instruction différente. On se plaignait de l'uniformité des études, maintenant on tombe dans l'incohérence. Nous avions deux jeunesses, nous en aurons dix.
Cette complication vient surtout, il faut le reconnaître, de la volonté arrêtée de maintenir, contre vent et marée, le type d'enseignement qualifié, je ne
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sais pourquoi, d'« enseignement moderne». On devrait dire !'« enseignement médiocre ».
Comparons plutôt les deux programmes tels qu'ils viennent d'être publiés. Dans le «premier cycle», c'est-à-dire de la sixième à la troisième, on crée deux «divisions». Prenons comme exemple la classe de sixième : les programmes des deux divisions vont faire apparaître tout le système.
Programme de la division A
(Ancien enseignement classique)
Français 3 heures.
Latin . 7 —
Langues vivantes 5 —
Histoire et géographie .... 3 —
Calcul 2 —
Sciences naturelles i —
Dessin 2 —
23 heures.
Programme de la division B (Ancien enseignement moderne)
Français 5 heures.
Écriture i —
Langues vivantes 5 —
Histoire et géographie .... 3 —
Calcul 4 —
Sciences naturelles ...... 2 —
Dessin 2 —
Quelles sont les différences? Le latin, dans la section A, demande sept heures. Or, comment emploie-t-on ces sept heures, dans la section B? En ajoutant an français deux heures, au calcul deux heures, aux sciences naturelles une heure, et en inscrivant une heure pour l'écriture. t;
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Eh bien 1 en vérité, pense-t-on que si les enfants doivent apprendre à avoir un bon corps d'écriture (ce qui est très désirable), la section A doit différer en cela de la section B? Et, par contre, pense-t-on qu'une heure consacrée aux sciences naturelles, deux heures au calcul et deux heures au français, compenseront l'infériorité qui viendra de l'ignorance du latin ? N'est-il pas plus naturel de supposer que l'on a introduit, dans le programme de la section B, cet emploi des sept heures, uniquement parce qu'il fallait bien utiliser le temps que laissait libre la suppression de l'enseignement du latin. Je maintiens le mot : on organise Va enseignement médiocre » . Quelle vaine et dangereuse complication I
Quand on en arrive au second cycle, le désordre est à son comble.
Nous trouvons: i" Section A : grec et latin; 2° Section B : latin, langues vivantes; 3° Section G: latin, sciences; 4° Section D : sciences, langues vivantes.
On ajoute, d'ailleurs, « que cette dernière section, destinée normalement aux élèves qui n'ont pas fait de latin dans le premier cycle, est ouverte aussi aux élèves qui, ayant suivi les cours de latin dans le premier cycle, ne continuent pas cette étude dans le second. »
Et on ajoute encore que, « pour les élèves qui ne se destinent pas au baccalauréat, il sera institué, dans un certain nombre d'établissements publics, à l'issue du premier cycle, un cours d'études dont l'objet principal sera l'étude des langues vivantes et l'étude des sciences spécialement en vue des applications. Ce cours d'études aura une durée de deux ans. Il sera approprié aux besoins des diverses régions... »
De sorte que, dans cet enseignement secondaire, oiî tout le monde se dirige vers le baccalauréat, on insinue timidement une catégorie nouvelle : celle des jeunes gens qui ne se destinent pas au baccalauréat! Ou je me trompe fort, ou cette section est destinée à
ag6 DU CHOIX d'une carrière
faire concurrence à l'enseignement technique, à l'enseignement réel qui appartient en propre à M. le Ministre du commerce. Complication sur complication. Comment veut-on que les professeurs, les parents, les élèves s'y reconnaissent!
Prenons, cependant, les choses telles qu'elles sont, et tâchons d'aider les parents à se débrouiller.
Conseils pratiques : appliquez-vous à prendre, dans le nouvel enseignement, ce qu'il offre d'utile; attachezvous h ce qui paraît durable; évitez surtout l'enseignement moderne. Portez, dès le début, vos efforts sur l'enseignement primaire, et puis sur le premier cycle complet avec latin. Faites en sorte que l'enfant ait reçu, autant que possible, à quinze ans, une instruction complète lui fournissant un bagage sufQsant dans la vie. Si, à l'issue du premier cycle, le goût pour les études n'apparaît pas, tenez- vous-en là. Si vous reconnaissez à l'adolescent le goût de la vie pratique, n'insistez pas, ne perdez pas de temps. Choisissez un métier selon ses aptitudes probables ou selon votre situation ou vos relations, et laissez-le se débrouiller.
S'il s'agit du commerce, de l'agriculture, de l'industrie, essayez de l'enseignement professionnel.
Mais, ne le maintenez au lycée, ne le poussez vers le baccalauréat, ne l'enfermez dans le second cycle, que s'il a, vraiment, mordu aux études et s'il est appelé, visiblement, à faire carrière de lettré, ou d'homme de science. Et alors, à plus forte raison, craignez comme la peste les « divisions » qui correspondent à l'ancien enseignement moderne.
Puisque votre fils aborde les hautes études, que ce soit du moins les hautes études complètes.
L'ENSEIGNEMENT COURT
EXPOSÉ FAIT A LA COMMISSION DE l'ENSE IGNEMENT de la Chambre des députés, le 22 mars 1899.
M. RiBOT, président de la Commission. — Nous vous remercions, Monsieur Hanolaux, d'avoir bien voulu venir aujourd'hui devant la Commission. Je n'ai pas besoin de dire que vous êtes membre de l'Académie française. Vous vous êtes occupé de questions d'enseignement?
M. Hanotaux. — J'ai même enseigné, pendant quatre ans, l'histoire moderne à l'École des hautes études.
M. LE PRÉsmENT. — Mais jamaip dans l'enseignement secondaire?
M. Hanotaux. — Non, Monsieur le Président.
Je demanderai à la Commission l'autorisation,
pour aller plus vite, de lire ce que j'ai écrit sur le sujet qui motive son enquête.
M. LE Président. — Vous avez toute liberté.
M. Hanotaux. — Messieurs, le problème qui motive l'enquête pour laquelle vous avez bien voulu me convoquer se transmet d'âge en âge, sans obtenir jamais une solution définitive. J'ai apporté devant la Commission deux livres : l'un est un recueil fait au xvii^ siècle et réunissant, sur la question des études, les avis des personnes les plus savantes et les plus compétentes. Ce recueil, publié par les Elzévirs, en i645, est intitulé : Disputationes de studlis instituendls . Yous trouverez là les noms de Grotius, de Naudé, de Campanella, de Jean Stourm, d'Érasme, de Scioppius et de bien d'autres. Or, ces hommes illustres n'ont pas résolu le problème, pas plus que Rabelais, Montaigne, Port-Royal, les Jésuites, : Rollin, Talleyrand et Gondorcet. Il y aura donc , toujours à dire sur la matière ou plutôt la difficulté se transforme, au fur et à mesure que le , monde avance, selon les conditions de la vie] sociale, selon la constitution des peuples et selon le point de vue, toujours mobile, des générations qui ont à le résoudre. |
L'autre livre est le Testament politique du cardinal de Richelieu. Si la Commission me le permet, j'aurai à lui en lire, tout à l'heure, quelques courts passages.
La Commission comprendra que, dans le ques- I
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tionnaire qu'elle a dressé, je ne m'arrête en aucune façon au premier paragraphe qui traite de questions techniques et que je m'attache surtout à ce qui concerne la méthode, c'est-à-dire aux paragraphes 2, 3, 4 et 5. Régime des lycées et collèges; Éducation, organisation de l'enseignement; a) Enseignement classique; h) Enseignement moderne; c) Rapport de renseignement secondaire avec l'enseignement primaire et avec l'enseignement projessionnel, et enfin, Baccalauréat et examens.
Il s'agit, en somme, d'envisager les conditions dans lesquelles l'enseignement public peut préparer les jeunes gens de la démocratie française à prendre leur part dans l'activité intellectuelle, militaire, industrielle, agricole et commerciale de la France, étant entendu que leurs ressources ou leurs aptitudes leur permettent de s'élever audessus d'une simple instruction primaire.
Il faut remarquer, en effet, que, dans les conditions oiî le problème se présente, le principe d'une sélection est admis. Puisque vous supposez un enseignement primaire et un enseignement secondaire, vous considérez qu'un choix est fait entre les enfants, soit par la volonté des parents, soit par une cause quelconque, soit par la volonté de l'État.
Nous n'avons donc pas à examiner ici les conditions dans lesquelles se fait cette sélection. Nous la supposons, quand nous reconnaissons qu'il y a un enseignement secondaire, distinct
3oo DU CHOIX d'une carrière
de l'enseignement primaire et de l'enseignement supérieur, et quand nous ajoutons que, si l'on veut l'améliorer, c'est qu'on ne songe pas à le supprimer.
Cette grande masse de jeunes gens, autres que les élèves de l'enseignement primaire, se trouvant mis à la disposition des maîtres de l'enseignement secondaire, comment en tirer le meilleur parti soit au point de vue de leur développement et de leur bonheur individuel, soit au point de vue de l'intérêt de l'État, soit au profit de la civilisation? Tel est, en effet, le but de l'enseignement secondaire : il doit, avec les éléments qui lui sont fournis, faire des honnêtes gens, des esprits cultivés, de bons Français et, autant que possible, des hommes heureux.
Dans ces conditions, la question de méthode prend une importance capitale, et c'est peut-être l'insuffisance de la méthode, ou le manque d'une pensée directrice, qui a conduit à un échec indéniable les réformateurs récents de notre enseignement secondaire. Ils ont marché, en quelque sorte, au hasard, droit devant eux, entassant, dans les vieux cadres des anciens programmes, matières sur matières, au gré dé leurs propres connaissances ou de leur iaéal particulier, sans procéder énergiquement aux éliminations qu'imposent la masse et la moyenne des élèves. Ainsi ils ont fait, de notre enseignement secondaire, une sorte de pandaemonium où les éléments de
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la science entière se rencontrent, et qui s'encombre, comme le cabinet du Docteur Faust, des débris morts et desséchés de chacune des sciences particulières, mais d'où la vie est absente et où la pratique est en contradiction fréquente avec les lois souples et simples de la nature humaine. -d-
Former des hommes, ce n'est pas former ou même préparer des savants et des érudits : c'est susciter, autant que possible, chez les enfants, les qualités du cœur, celles de l'esprit, et, en outre, déposer en eux les connaissances qui, avec la santé, en feront des hommes équilibrés et les prépareront à remplir une fonction sociale déterminée.
Or, dans les programmes et dans les méthodes actuelles, la formation du cœur et du jugement apparaît à peine. D'autre part, les notions pratiques sont négligées. On ne s'occupe guère que des connaissances, de la science. Qu'on s'étonne, après cela, que notre enseignement d'Etat se sente menacé et qu'il cherche de toutes parts un remède dans la crise qu'il traverse!
Dans l'ancien enseignement universitaire, dans celui que personnifie le nom de Rollin, la préoccupation de développer, d'une part, les qualités du cœur et, d'autre part, la faculté du raisonnement, primait tout. On voulait faire des braves gens et des hommes de bon sens, s'en rapportant à eux pour le reste. Les enfants n'appre-
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naient pas pour apprendre ; ils apprenaient pour se former l'âme, le jugement et le caractère. On savait que l'objet principal de l'éducation et de l'instruction consiste à appliquer la volonté aux choses de l'intelligence, et que, quand un maître a développé l'attention d'abord, et la réflexion ensuite, il a fait un homme. Le grand mot de l'Enseignement, c'est : Jattes attention. En effet, c'est là, surtout, ce qu'il faut apprendre aux enfants. Le reste vient par surcroît, ou plutôt sert d'exercice.
Pour le développement des qualités morales, en dehors du travail que l'esprit fait sur luimême par l'attention constamment tenue en éveil et par la réflexion, ces anciens maîtres relevaient de la doctrine chrétienne, mais aussi ils s'attachaient fortement aux traditions de l'antiquité : ils avaient le catéchisme ; mais ils avaient aussi le Selectse. Pour la formation des qualités intellectuelles, de la faculté du raisonnement et de la justesse du raisonnement, ils suivaient la méthode que j'appellerai dialectique ou logique. Revenus des excès du Moyen-Age où la scolastique avait versé dans le sens de l'abus du raisonnement, ils ne s'en appliquaient pas moins à l'exercice constant des facultés d'ordre, de proportion, de classification et d'enchaînement des idées; de là, la grande place tenue par les» analyses et les versions ; de là, le couronnement des études placé dans la logique. Ce qu'on tra-
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quait avec le plus grand soin, c'était un faux raisonnement.
L'époque où ces principes dominaient — on peut dire qu'elle s'étend du début du xvi* siècle à la seconde moitié du xvni® — cette période a été, de l'avis de tous, une des plus remarquables dans la formation de l'esprit français. Je ne doute pas, quant à moi, que les méthodes d'enseignement n'aient fait que rétrograder, depuis qu'on a abandonné celles de la vieille Université.
Et peut-être n'y aurait-il qu'à y revenir, s'il n'y avait lieu de tenir compte du changement qui s'est produit, depuis un siècle, dans les choses du monde et qui impose, à ceux qui vivent aujourd'hui, une préparation plus large. Je demande cependant à la Commission de vouloir bien ne pas perdre de vue les données, fondamentales selon moi, que je viens d'indiquer.
On peut essayer de déterminer les circonstances dans lesquelles se sont produits les divers mouvements de recul dans les méthodes de l'enseignement, mouvements que je signalais tout à l'heure. Chez l'enfant, l'instruction et l'éducation s'adressent à trois ordres de facultés : la mémoire, l'imagination et le raisonnement. Chacune de ces facultés se développe avec l'âge; aussi les pédagogues ont-ils divisé, logiquement, les études en trois parties : les classes inférieures, les humanités et la philosophie qui s'appelait, autrefois, la logique.
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Or ce sont les Jésuites qui, les premiers, ont rompu cette ordonnance magistrale remontant au xvi^ siècle et fortifiée par les leçons de Port- Royal. Le raisonnement était particulièrement dénoncé comme blâmable et condamnable dans les Constitutions de leur fondateur. Ils se sont donc trouvés enclins à diriger l'enseignement dans un autre sens et ils ont fait fleurir les belleslettres, les humanités brillantes, les développements à fleur de pensée et les grâces d'une rhétorique quelque peu conventionnelle.
Les maîtres de notre temps ont été frappés de l'insuffisance d'une telle méthode; mais, au lieu de revenir à l'ancienne, qui, pourtant, assurait, à l'esprit laïque et libre, tous ses avantages, ils ont fait un nouveau pas en arrière, et, pour corriger les abus de la méthode Imaginative, ils n'ont plus eu recours qu'aux exercices de la mémoire. De là, ces programmes surchargés où l'on inscrit constamment des sciences nouvelles, oii l'hygiène, le droit, la paléontologie, l'archéologie, l'anthropologie ont leur place à côté des langues mortes, des langues vivantes, des mathématiques, de l'histoire, de la géographie, etc.
On est tombé dans l'erreur de croire qu'on allait ainsi atteindre le sérieux et le profond : on n'a rencontré que le superficiel. On s'est dit que l'enfant devait avoir cet ensemble de connaissances énormes à son entrée dans le monde : il ne sait plus rien.
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C'est que, en effet, il est un principe que les pédagogues devraient, une fois pour toutes, se fixer dans l'esprit : en dehors des notions tout à fait rudimentaires, ce qui s'apprend au collège s'oublie toujours. On ne sait que ce qu'on apprend sans cesse. J'oserai demander à un homme instruit la date de l'avènement de tel ou tel roi de France, il ne saura que répondre; du grec, il ne sait plus le lire; de l'algèbre, il ne sait plus établir une équation. Pourtant, ces connaissances, il les a eues. Il les a oubliées. Qu'importe, s'il est resté un bon esprit, capable de s'instruire de nouveau, à l'heure oii il en aura besoin!
Donc on a fait reposer tout le système de l'éducation moderne sur les ressources de la mémoire. Erreur fondamentale. Il faut laisser la mémoire accomplir la tâche qui lui incombe, c'est-à-dire fixer la connaissance des notions rudimentaires nécessaires à l'existence. Pour le reste, tout doit être sacrifié aux qualités du cœur et de l'esprit. Toute l'instruction et toute l'éducation doivent être orientées vers ce but supérieur.
Je n'aurais pas dit ma pensée entière, si je n'ajoutais que ces qualités doivent se développer, le plus possible, dans le sens de la tradition, parce que la tradition, conséquence naturelle du tempérament de la race, est l'instrument de pénétration le plus puissant pour labourer et ensemencer les esprits, parce que tout ce qui agit dans le sens de la tradition et de la race est bien
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accueilli et que l'effort doit être bien plus grand s'il s'agit d'un travail à contre-pied et, en quelque sorte, à rebrousse-poil de la nature. Et nous avons, nous autres Français, une raison d'autant plus forte de nous attacher au fonds dont nous provenons et où nous nous sommes liés par toutes les fibres de notre être, que ce fonds est le trésor le plus riche que l'humanité ait accumulé, que c'est une monnaie de tout premier aloi dans la philosophie, dans le droit, dans les lettres, dans les arts, et que tout ce qui nous a été légué par l'antiquité latine et grecque forme non seulement notre patrimoine à nous, mais, en somme, le patrimoine recherché et envié par toutes les nations civilisées.
Nous devons nous y tenir d'une attache d'autant plus forte que, dans la concurrence universelle, s'il nous reste une supériorité, un élément de succès, une condition de survie brillante et digne de notre passé, certainement nous les devons à cette culture plus rafQnée, à ce goût plus développé, à ces signes de race, qui, malgré des défaillances trop nombreuses, nous maintiennent toujours dans l'aristocratie de l'humanité.
Si nos produits se vendent, c'est qu'ils ont puisé, dans ces traditions, un goût, un cachet, un je ne sais quoi qui les distingue de ceux qui émanent de nos concurrents ; si nos ouvriers sont disputés au dehors, c'est qu'ils ont un tour de main, un savoir inné, fruit d'une longue culture et d'un
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séculaire entraînement; si la France a tenu et tient encore, dans le monde, une place proportionnellement plus considérable qu'aucune autre nation, c'est à cette vieille méthode qu'elle la doit, à la méthode et à la culture méditerranéenne. Gardons-nous de porter atteinte à ce précieux héritage.
Ces considérations seraient suffisantes et elles concluraient presque uniquement au rétablissement de l'ancien système universitaire, si nous ne devions tenir compte de la nécessité où se trouvent toutes les nations modernes de préparer les hommes de demain pour la vie ardente et surchargée qui s'ouvre devant les générations nouvelles. N'est-il pas à craindre, en effet, que l'éducation lente et mûrement développée dont nous venons de rappeler les grandes lignes ne détourne la partie la plus importante de la nation des œuvres de nécessité pratique, auxquelles, de plus en plus, elle doit se consacrer? Il est bon de préparer des esprits nobles, des cœurs généreux, des lettrés délicats; mais il ne faut pas oublier ceux qui, demain, seront des hommes d'action et des hommes d'entreprise, des commerçants, des industriels, des colonisateurs; dans les circonstances actuelles, ceux-ci doivent être les plus nombreux : qu'en faites-vous? Ne pensez-vous pas à eux, et ne craignez-vous pas qu'ils ne s'attardent inutilement aux beautés de l'analyse logique et de la dissertation bien conduite?
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Tel est donc le problème dans ses diverses données : Préparer, avec les éléments qui nous sont fournis, des Français ayant reçu l'empreinte de la tradition, ayant développé leur jugement et leur sens naturel et ayant cependant, de bonne heure, la préparation nécessaire pour aborder de front les problèmes de l'existence moderne.
Et, pour être complet, il conviendrait encore de tenir compte des exigences du service militaire qui, nécessairement, raccourcissent les études, puisque nos jeunes gens doivent, malgré ce grand sacrifice que leur impose la défense du pays, entrer dans la vie à l'âge où l'on doit avoir déjà en perspective la fondation prochaine d'un établissement et d'une famille.
Telles sont les conditions variées du problème. Comment trouver une solution qui réponde suffisamment à toutes et à chacune?
Je serais disposé, quant à moi, Messieurs, à rechercher les éléments de cette solution dans une combinaison nouvelle qui consisterait à marquer, beaucoup plus fortement qu'on ne le fait aujourd'hui, le point de partage entre les classes inférieures de l'enseignement secondaire, classes dites de grammaire, et, d'autre part, les études supérieures ou humanités. Au moment où les jeunes gens vont quitter les premières études pour aborder les secondes, au moment où on va leur demander un effort nouveau, alors qu'il devient évident qu'ils n'en sont pas tous capables,
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à cette heure ils devraient, h mon sens, subir un examen d'élimination qui conserverait les uns pour des études plus fortes et qui détournerait les autres vers les voies particulières et pratiques auxquelles ils paraîtront plus aptes.
Je vais tâcher de m'expliquer clairement : Tous les enfants que les parents dirigent vers l'enseignement secondaire entrent ensemble dans la classe de huitième. On leur suppose, à ce moment, certaines notions primaires ; ils ont neuf ans, en moyenne. Huitième, septième, sixième, cinquième et quatrième, cela fait cinq classes et cinq ans. Neuf et cinq font quatorze; les enfants ont de quatorze à quinze ans.
Ces cinq années, qui doivent être passées par tous sur les bancs du collège, comment les employer? On devrait, selon moi, les employer comme on le faisait autrefois, du temps de RoUin. C'est le moment où la mémoire est fraîche, où elle se prête facilement aux exercices qu'on lui impose; c'est le moment où les impressions sont profondes, où elles marquent leur empreinte sur l'âme, encore neuve, qui les reçoit. Donc, à cette époque, il faut une grande méthode, de la clarté, une bonne direction, des notions simples, en un mot tout ce qui peut donner à l'âme son pli et à l'esprit son aliment nécessaire, sans le surcharger d'un fardeau inutile. Donc le latin, à partir de la huitième, le grec, à partir de la sixième, l'histoire, la géogra-
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phie, le français, un peu d'arithmétique, le De viris, le Selectse, la grammaire de Lhomond, les exercices d'analyse, et surtout, encore une fois, une direction attentive, paternelle, penchée sur l'âme de l'enfant qu'elle élève alors et pétrit d'un geste si facile et si doux.
Cet enseignement, tout de direction et de notions, tous les enfants qui suivent les classes de l'enseignement secondaire le reçoivent également — et voilà la base solide sur laquelle doit se constituer l'unité de l'âme et de la pensée française. Les véritables études classiques sont là, non pas dans ce qu'on apprend ou dans ce qu'on parcourt, mais dans l'aptitude que l'on prend à apprendre. C'est là que se plantent les germes et que poussent les racines profondes qui se développent, selon le hasard du vent qui passe et du rayon qui luit, dans toute l'existence de l'homme et du citoyen.
Mais, à partir de quatorze ou quinze ans, dans la vie, les horizons changent. L'enfance disparaît. C'est l'adolescence. Je voudrais, qu'à ce moment, il se fît également, dans l'enseignement, une coupure décisive. Les enfants entrent alors dans leur véritable voie et c'est ici que devrait se placer le point de départ d'une première et très franche bifurcation.
Tous ceux de nos jeunes gens qui n*ont pas montré une aptitude particulière pour les études littéraires ou scientifiques, tous ceux qui boudent
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sur rosa, la rose, sur César et sur Homère, ceuxlà, je les élimine franchement et vite ; car, avec la vie moderne si exigeante, ils n'ont pas de temps à perdre. Dans un intérêt supérieur, l'Etat contraint, s'il y a lieu, la dangereuse vanité des parents. A ceux qui, dans le système actuel, seront éliminés au baccalauréat, trois ans plus tard — trop tard, — à ceux-là il dit, sur la vue de leurs notes, de leurs cahiers de classe et sur un examen de clôture des classes de grammaire : « Vous n'irez pas plus loin. »
Mais où vont-ils aller? Que deviendront-ils ceux-là que vous éloignez et qui sont peut-être les plus nombreux? Ils iront (et c'est ainsi que doit s'organiser, selon moi, le véritable système complémentaire de notre enseignement secondaire), ils iront dans une quantité d'établissements où ils recevront, sans retard, Védacation professionnelle. Là, ils étudieront les matières qu'ils devront connaître pour la spécialité à laquelle ils se destinent, dans un enseignement professionnel varié, souple, se prêtant aux conditions géographiques, à la vie locale et régionale: écoles de commerce, écoles d'industrie, écoles d'agriculture, écoles d'arts, écoles militaires, écoles navales, écoles coloniales, écoles de marine marchande. Cet enseignement professionnel se substituerait à notre « enseignement moderne » qui n'est qu'un décalque manqué de l'enseignement classique. Nombreuses, très nombreuses.
formant le trait d'union entre l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire, ces écoles recueilleraient la grande masse de nos jeunes gens âgés de quatorze ou quinze ans, et les hautes classes de nos lycées s'en trouveraient singulièrement allégées.
II arrivera même, je le reconnais, que nombre d'enfants, dès ce moment, en auront assez des écoles, et qu'ils se jetteront immédiatement dans la vie pratique, comme on le fait en Angleterre. A quinze ans, on se sent déjà un petit homme. Tant mieux; il est permis à tout le monde de prendre le taureau par les cornes et, si on le juge préférable, de goûter à la vache enragée.
Du moins, avant de quitter nos lycées, nos jeunes gens auront reçu une teinture de l'enseignement qui fait le fond de l'âme et de la pensée française; ils en sauront assez pour ne pas être des cancres, et pour pouvoir revenir un jour à leurs études, s'ils le jugent bon.
Par contre, tout ce qui va leur être nécessaire pour leur carrière, ils ont encore le temps de l'apprendre. C'est alors l'heure de la comptabilité, de la physique, de la chimie, des langues vivantes, en un mot des connaissances pratiques. Pas de temps perdu pour la carrière et un fonds de culture française avec une bonne direction morale : tel est le bénéfice que l'enfant retirera des premières années passées, avec tous ses contemporains, sur les bancs du collège.
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Et à cette heure, s'il s'éloigne, cet enfant ne sera nullement un rejeté ni un dégoûté. La vie n'était pas commencée pour lui; il n'a rien perdu. Actuellement, 5o °/o de nos jeunes gens sont éliminés aux épreuves du baccalauréat. Combien d'autres sont éliminés aux divers con cours, si tardifs, des hautes écoles, des administrations 1 Autant de ratés dont on ne sait plus que faire. A quinze ans, ils eussent repris goût à une autre vie et, à défaut d'une carrière intellectuelle, une carrière pratique se fût, à temps, ouverte devant eux.
Quant à ceux qui ne quittent pas les bancs du lycée, leur voie est toute tracée. Ils se mettent en route pour le grade de bachelier es lettres ou de bachelier es sciences, qui n'est plus le dernier échelon de l'enseignement secondaire, mais le premier de l'enseignement supérieur.
Naturellement, ces jeunes gens se divisent en deux catégories, ceux qui sont plus aptes aux sciences et ceux qui sont plus aptes aux lettres. Les uns et les autres ont déjà le goût et l'habitude du travail intellectuel.
Les programmes, qui doivent rester des programmes de méthodes, peuvent cependant embrasser des matières plus étendues. Les classes supérieures de nos lycées deviennent, en quelque sorte, l'enseignement technique de la littérature et de la science. Ils conduisent naturellement aux diverses licences : es lettres, en
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histoire, en droit, es sciences, en médecine. D'ailleurs, à l'entrée de chacune des écoles supérieures, on impose la nécessité d'un examen sérieux que tout le monde peut passer et qui admet, bien entendu, s'il est digne, même un jeune homme qui n'aurait pas suivi toute la filière de l'enseignement secondaire avec le couronnement du baccalauréat spécial.
Tel est le plan général auquel je m'attacherai. Il me sera permis de faire observer combien il se plie aux mœurs actuelles qui appellent le jeune homme à entrer, de bonne heure, dans la vie; combien il se prête aux exigences du service militaire, puisque, une fois les premières études achevées, il laisse, à tous, le moyen d'ébaucher une carrière technique avant de prendre le fusil ; combien, enfin, il est satisfaisant pour la culture de l'esprit, parce qu'il donne, à tous, un certain goût des études classiques, tout en leur permettant de se choisir, de bonne heure, une spécialité ou une technicité.
Je voudrais insister sur les conséquences les | plus importantes de ce système, sur les avantages ; qu'il présente, ou sur certaines objections qu'il ^ peut soulever.
Une première conséquence qu'il impose, c'est , la nécessité d'une forte organisation de notre ^ enseignement professionnel. Jusqu'ici, cet ensei-"'' gnement est rudimentaire. C'est à son organisation complète que je voudrais voir s'appli-
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quer une bonne partie de nos efforts. Diverses institutions, actuellement existantes, indiquent cependant ce qui pourrait être fait. Nos futurs officiers de marine entrent à l'École navale à quinze ou seize ans. N'en sont-ils pas moins des hommes à la hauteur de tous leurs devoirs? Il existe également des écoles professionnelles qui n'acceptent les jeunes gens que jusqu'à l'âge de seize ans : ce sont les Écoles pratiques des Arts et Métiers (Châlons, Aix, Angers, etc.). Est-ce que les ingénieurs qui sortent de ces écoles (quoiqu'ils n'aient reçu pour la plupart qu'une instruction primaire) n'en forment pas moins d'excellents sujets?
Ces exemples sont frappants. Pourquoi ne pas les multiplier? Pourquoi ne pas avoir, à la place d'un trop grand nombre de lycées, où un trop grand nombre de jeunes gens apprennent trop longtemps un trop inutile latin, pourquoi ne pas créer, dans chaque département, une ou plusieurs écoles professionnelles oii, selon la région, les professions principales, commerce, agriculture, industrie, pourraient préparer de bonne heure leurs recrues ? C'est ici, Messieurs, que je voudrais vous citer un passage du Testament politique de Richelieu, que. certainement, vous n'attendiez pas en ce moment. Mais vous verrez bien que les vues de ce grand esprit, parce qu'elles sont justes, peuvent trouver leur application, même en un temps si différent du sien :
« Le commerce excessif des lettres bannirait
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absolument celui de la marchandise qui comble les États de richesses, ruinerait l'agriculture, vraie mère nourrice des peuples, et déserterait en peu de temps la pépinière des soldats, qui s'élèvent plutôt dans la rudesse de l'ignorance que dans la politesse des sciences; enfin il remplirait la France de chicaneurs, plus propres à ruiner les familles particulières et à troubler le repos public qu'à procurer aucun bien aux États.
» Si les lettres étaient profanées à toutes sortes d'esprits, on verrait plus de gens capables de former des doutes que de les résoudre et beaucoup seraient plus propres à s'opposer aux vérités qu'à les défendre.
» C'est en cette considération que les politiques veulent, en un État bien réglé, plus de maîtres es Arts Mécaniques, que de maîtres es Arts j^ibéraux pour enseigner les lettres.
» J'ai souvent vu, pour la même raison, le cardinal du Perron souhaiter ardemment la suppression d'une partie des collèges de ce royaume ; il désirait en faire établir quatre ou cinq célèbres dans Paris, et deux dans chaque ville métropolitaine des provinces.
» 11 ajoutait, à toutes les considérations que j'ai îapportées, qu'il était impossible qu'on pût trouver, en chaque siècle, assez de gens savants pour fournir une grande multitude de collèges; au lieu que, si on se contentait d'en avoir un nom-
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bre modéré, on les pourrait remplir de dignes sujets, qui conserveraient le feu du temple en sa pureté et qui transmettraient, par succession non interrompue, les sciences en leur perfection.
» Il me semble, en effet, lorsque je considère le grand nombre de gens qui font profession d'enseigner les lettres et la multitude des enfants que l'on' fait instruire, que je vois un nombre infini de malades qui, n'ayant d'autre but que de boire de l'eau pure et claire pour leur guérison, sont pressés d'une soif si déréglée que, recevant indifféremment toutes celles qui leur sont présentées, la plus grande partie en boit d'impure, et souvent en des vaisseaux empoisonnés, ce qui augmente leur soif et leur mal, au lieu de soulager l'un et l'autre.
» Enfin, de ce grand nombre de collèges, indifféremment établis en tous lieux, il arrive deux maux : l'un que je viens de présenter par la médiocre capacité de ceux qu'on oblige à enseigner, ne pouvant trouver assez de sujets éminents pour remplir les chaires; l'autre par le peu de dispositions naturelles qu'ont aux lettres beaucoup de ceux que leurs parents font étudier, à cause de la commodité qu'ils en trouvent, sans que la portée de leur esprit soit examinée, d'où vient que presque tous ceux qui étudient demeurent avec une médiocre teinture des lettres, les uns pour n'être pas capables de plus, les autres pour être mal instruits.
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» Quoique ce mal soit de grande conséquence, le remède en est aisé, puisqu'il ne faut autre chose que réduire les collèges des villes qui ne sont pas métropolitadnes à deux ou trois classes suffisantes pour tirer la jeunesse d'une ignorance grossière, nuisible à ceux mêmes qui destinent leur vie aux armes ou qui la veulent employer au trafic.
)) Par ce moyen, auparavant que des enfants soient déterminés à aucune condition, deux ou trois ans feront connaître la portée de leur esprit; ensuite de quoi, les bons qui seront envoyés aux grandes villes réussiront d'autant mieux qu'ils auront le génie plus propre aux lettres et qu'ils seront instruits de meilleure main. »
Ce passage est si frappant que je n'ai pas craint de le citer tout entier. Il contient, en substance, les vues qui tendent à cette vaste réorganisation de l'enseignement professionnel qui donnerait à la vie moderne un caractère de promptitude, de décision, en un mot un caractère pratique qu'on reproche tant à l'enseignement actuel de négliger complètement.
Examinons, maintenant, les objections qui se présentent naturellement à l'esprit. Les pre mières sont celles qui résultent de la difficulté qu'il y aurait à transformer tout le système d'enseignement actuel, étant donnée la masse des intérêts et des habitudes qui, se trouvant
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lésés, résisteront. A cela, je n'ai guère à dire.
Je sais combien de pareilles réformes sont difficiles, combien même elles sont dangereuses si elles échouent, puisqu'elles risquent de détruire ce qui existe, sans rien mettre à la place. Il me semble, cependant, qu'à titre de transition ou d'essai, on pourrait, sans danger, développer notre enseignement professionnel ou aider à son développement, en accordant à nos élèves certaines faveurs qui sont, d'ailleurs, pour la plupart, inscrites déjà dans la loi militaire. En outre, on pourrait rendre à l'examen de fin d'année, en quatrième, quelque chose de son ancienne importance, en recommandant aux chefs d'institution d'insister auprès des parents pour ne pas laisser leurs enfants s'engager inutilement dans l'impasse du baccalauréat, manqué d'avance. Peu à peu, les avantages de la méthode, s'ils existent, comme je le crois, apparaîtraient, et un moment viendrait où elle pourrait être accomplie sans brusque secousse et sans danger.
J'ai rencontré une objection qui est d'ordre, pour ainsi dire, psychologique; on fait observer que ce qui pousse actuellement les enfants vers le baccalauréat, c'est la vanité des parents qui veulent que leurs enfants soient pareils aux autres et qui ferment les yeux sur l'incapacité de tel ou tel pour les études littéraires et scientifiques. D'ailleurs, il y a des enfants qui se développent tardivement, ce qui donnera toujours un
argument suffisant à ceux qui veulent se tromper eux-mêmes et qui ne veulent pas voir les leurs renoncer de bonne heure à des études qui sont toujours, pour eux, comme le signe d'une certaine supériorité.
Je ferai observer, tout d'abord, que ces parents obstinés ne perdront rien pour attendre ; car la piqûre d'amour propre qu'ils redoutent, ils la subiront trois, quatre ou cinq ans plus tard, quand leurs enfants échoueront, soit au baccalauréat, soit successivement aux difTérentes écoles où ils se présenteront, et alors il sera bien tard, les enfants étant à la fois plus âgés, plus engagés et plus découragés. La belle avance! Je ne désespère pas tellement du bon sens de la plupart des pères de famille pour les croire incapables de se décider à entrer à temps dans une voie utile, pratique et honorable, s'ils y sont poussés par des règlements sages, par des conseils amicaux, par une décision qui les couvre et, enfin, par l'exemple de tant d'autres qui seront bien obligés de faire comme eux.
On dit encore : Mais comment arrangez-vous le recrutement de vos fonctions libérales : administration, droit, médecine, métiers de robe, etc.? Les jeunes gens qui n'auront pas poussé jusqu'au baccalauréat seront-ils bannis pour toujours de ces nobles carrières, médecine, barreau, notariat? — A mon avis, non; le baccalauréat ne serait indispensable que pour
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suivie les cours des Facultés des lettres et des sciences qui conduisent au professorat, à la haute science, aux études supérieures. Un examen d'aptitude serait établi à l'entrée de chacune des écoles prqfessionnellea (car ce sont encore des écoles professionnelles) qui préparent les médecins, les avocats, les notaires, les futurs administrateurs, etc., et qui pourrait passer cet examen serait admis. Il est bien entendu que tous les diplômes quelconques, obtenus avant cet examen, devraient profiter au candidat qui pourrait les exhiber. Mais ce sont là des questions secondaires, et je craindrais de me perdre dans le détail.
Je voudrais seulement présenter encore à la Commission deux observations : l'une ayant rapport au régime de l'internat, l'autre à la liberté de l'enseignement.
De l'avis de tous, l'internat est un mal, surtout quand il s'applique à des jeunes gens d'un certain âge. Tout ce qu'on peut dire, c'est que, dans les conditions actuelles, c'est, en France, un mal nécessaire. Je ne doute pas, quant à moi, que ce mal serait singulièrement atténué par la coupure que j'indique ci-dessus dans les études secondaires.
Au-dessous de quinze ans, les enfants peuvent, sans grand inconvénient, être réunis. Or, audessus de cet âge, ils sont assez grands pour être dispersés. Ils trouveront bien plus facilement, à cet âge, des a correspondants », qui ne
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voudraient pas accepter la responsabilité de la tendre enfance; d'ailleurs, ils savent déjà se conduire^ se diriger. Aussi je suis fortement porté à organiser notre enseignement professionnel et notre enseignement secondaire, audessus de la quatrième, dans le sens de l'externat. C'est là le tournant, et le tournant décisif, de l'enfance à l'adolescence. La question de l'internat pourrait trouver ici, en se guidant sur l'évolution de la nature elle-même, une solution facile et pratique.
Quant à la liberté de l'enseignement, elle n'est en rien contraire au système d'études qui vient d'être si rapidement exposé. Si l'État n'a pas le monopole de l'enseignement, ce qui serait un péril, il reste le maître de tous les passages décisifs et de l'entrée dans les écoles supérieures. Pour les hautes classes, pour l'enseignement professionnel, pour les examens d'admission, il faut venir chez lui ou passer sous son contrôle. Les jeunes gens qui quittent leurs premières études pour entrer dans les écoles professionnelles ou dans le haut enseignement n'ont reçu de leurs maîtres, quels qu'ils soient, que les notions simples qui sont les mêmes dans toutes les doctrines et qui forment l'honnête homme et le bon citoyen plutôt que l'homme de secte ou de parti. Par contre, la rivalité et la concurrence entretenues par la coexistence des divers établissements d'institution et d'éducation ne
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saurait être que d'un grand profit pour tous et les familles peuvent faire élever leurs enfants par qui il leur plaît.
Ici encore, Messieurs, je demanderai à la Commission l'autorisation de lui citer un passage du Testament politique de Richelieu qui, pour employer une expression de votre Président, me paraît frappé au coin d'une raison supérieure :
« Ayant ainsi pourvu à ce mal, beaucoup plus grand qu'il ne semble, il faut encore se garantir d'un autre, auquel la France tomberait indubitablement, si tous les collèges qui sont établis étaient en une même main.
» Les Universités prétendent qu'on leur fait un tort extrême, de ne leur laisser pas, privativement à tous autres, la faculté d'enseigner la jeunesse.
» Les jésuites, d'autre part, ne seraient peutêtre pas fâchés d'être seuls employés à cette fonction...
» Si les Universités enseignaient seules, il serait à craindre qu'elles revinssent, avec le temps, à l'ancien orgueil qu'elles ont eu autrefois, qui pourrait être à l'avenir aussi préjudiciable qu'il a été par le passé.
-» Si, d'autre part, les jésuites n'avaient point de compagnons en l'instruction de la jeunesse, outre qu'on pourrait appréhender le même inconvénient, on aurait de plus juste sujet d'en craindre plusieurs autres.
» Une compagnie qui se gouverne plus qu'aucune n'a jamais fait par les lois de la prudence, et qui, se donnant à Dieu sans se priver de la connaissance des choses de ce monde, vit dans une si parfaite correspondance, qu'il semble qu'un même esprit anime tout son corps : une compagnie qui est soumise par un vœu d'obéissance aveugle à ur. chef perpétuel, ne peut, suivant les lois d'une bonne politique, être beaucoup autorisée dans un État, auquel une communauté puissante doit être redoutable.
7) S'il est vrai, comme c'est une chose certaine, qu'on se plaît naturellement à avancer ceux dont on a reçu les premières instructions, et que les parents ont toujours une particulière affection pour ceux qui ont rendu ces offices à leurs enfants; il est vrai qu'on ne saurait commettre l'entière éducation des jeunes gens aux jésuites, sans s'exposer à leur donner une puissance d'autant plus suspecte aux États, que toutes les charges et les grades qui en donnent le maniement seraient enfin remplies de leurs disciples, et que ceux qui, de bonne heure, ont pris un ascendant sur des esprits, le retinssent quelquefois toute leur vie.
» Si l'on ajoute que l'administration du sacrement de pénitence donne à cette compagnie une seconde autorité sur toutes sortes de personnes qui n'est pas de moindre poids que la première; si l'on considère que, par ces deux voies, ils pénètrent les plus secrets mouvements des cœurs
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et des familles, il sera impossible de ne conclure pas qu'ils ne doivent pas être seuls au ministère dont il est question. »
« Puis, donc, que la prudence n'oblige pas seulement à empêcher qu'on nuise à TÉtat, mais aussi qu'on lui puisse nuire, parce que, souvent, en avoir le pouvoir en fait naître la volonté ;
» Puisque, aussi, la faiblesse de notre condition humaine requiert un contrepoids en toutes choses, et que c'est le fondement de la justice, il est plus raisonnable que les universités et les jésuites enseignent à l'envi, afin que l'émulation aiguise leur vertu, que les sciences soient d'autant plus assurées dans l'État, qu'étant reposées entre les mains de leurs gardiens, si les uns viennent à perdre un si sacré dépôt, il se trouve chez les autres. »
En somme, c'est la doctrine de la liberté d'enseignement, exposée par des arguments qui ont une valeur tout à fait actuelle.
Je m'en tiendrai. Messieurs, à ces fortes paroles. J'ai développé, devant vous, tout un système. Mon exposé ne pouvait qu'être incomplet. Un système fait de toutes pièces présente toujours, parmi de graves défauts, le plus grave de tous : c'est de demander un trop grand effort à la réflexion, à la conviction, à la volonté. Les faits ne le préparant pas et les circonstances ne s'y prêtant pas, les intérêts et la routine se coalisent
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contre lui. Il est donc voué, le plus souvent, à l'échec. Cependant, ce qu'il peut contenir d'utile fait son chemin, même sous terre. Un beau jour la semence germe et l'idée reparaît. C'est dans cette espérance bien vague que j'ai osé vous soumettre ce trop long exposé et que j'ai abusé si longtemps de votre indulgente attention.
M. LE PRÉsmENT. — Nous VOUS sommes très reconnaissants de la remarquable déposition que vous avez bien voulu nous apporter. Il eût été fâcheux que le cardinal de Richelieu ne fût pas entendu, en même temps que vous, par la Commission.
Votre système d'éducation consiste à faire une période d'éducation commune finissant vers l'âge de quinze ans?
M. Hanotaux. — Je tiens beaucoup à ce qu'elle soit commune,
M. LE Président. — Dans cette période vous mettez, non pas l'enseignement primaire supérieur, mais le vieil enseignement classique, le latin et le grec?
M. Haîîotaux. — Le latin en huitième comme autrefois. c
M. le Président. — Et le grec...
M. Hanotaux. — Et le grec en sixième, je l'ai dit. Je tiens beaucoup au maintien de l'ancienne constitution de la pensée et de l'âme française. L'abandon qu'on a fait du latin et du grec est un gremd malheur ; rien ne formait mieux les esprits
■ du
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que les études latines et grecques commencées de bonne heure; à neuf ans, les enfants de chœur de village apprennent le latin pour ainsi dire d'eux-mêmes ; le travail des classes de grammaire demeure adéquat à l'esprit de l'enfant; c'est à cet âge qu'il faut faire apprendre la syntaxe. A quatorze ans, il prendra la grammaire et vous la jettera à la tête ; le raisonnement prendra la place de la mémoire. «*
M. LE Président. — Considérez-vous qu'à quinze ans on saura assez de latin et de grec pour n'en pas perdre le bénéfice?
M. Hanotaux, — Je comprends l'observation. Mais mon procédé d'élimination retient, en réalité, tout ce qui intéresse réellement l'avenir de l'intelligence nationale; à ceux-là, il donne une culture plus forte; les élèves des hautes classes de nos lycées seront moins nombreux, les programmes plus étendus; une partie de la nation transmettra aux générations futures les lampada de Lucrèce. Quant aux autres, peut-être y aura -t- il, par hasard, quelques forces perdues au point de vue des études littéraires ; mais ce sera bien peu de chose, et la plupart d'entre eux conserveront;, de leurs premières études, une teinture suffisante pour ne leur être pas inutile dans la vie.
Combien y avait-il autrefois de personnes qui n'avaient que ce que j'appellerai « l'instruction du petit séminaire », qui avaient appris un peu
las
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de latin chez le curé ou le maître d'école, et qui en avaient gardé des notions précieuses? "
Je connais un vieillard de quatre-vi^igts ans qui est dans ce cas; il n'était pas bachelier. Quand la retraite l'a frappé, il s'est remis au latin, et il lit Horace avec plaisir. Nous pourrions citer de nombreux cas analogues dans la bour geoisie française élevée par les anciennes métho des. Dans l'enseignement classique actuel, beau coup de jeunes gens n'en savent pas plus long C'est à peu près aux anciennes classes de gram; maire que s'arrête la culture, pour beaucoup ; l partir de la troisième, la préparation technique les absorbe; ce qu'ils savent de latin, ils l'ont si dès la quatrième. Ceux qui ont vraiment des apti P' tudes continueront; à ceux qui n'en ont pas c'est le moment de dire : cela suffit ! Sat prak biberunt!
M. LE Président. — Vous considérez que l'en seignement secondaire peut être achevé ven quinze ans, qu'ensuite on fait, en réalité, de.' '^' études professionnelles.
M. Hanotaux. — Nous n'avons pas le courage de comprendre qu'à quinze ans un jeune homm(|^i est un petit hommC;, et qu'il doit prendre soi parti dans la vie. Pourtant, nous avons toui connu des hommes que les nécessités de l'exis tence ont obligés à prendre une profession i quinze ans et à qui le fonds d'instruction qu'il: avaient à cet âge a suffi. Nous traînons, dans de
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lasses où l'on est en appétit de baccalauréat, des 1 apacités irréductibles. Celui qui est incapable
quinze ans le sera à dix-huit ans, mais l'échec t la piqûre d'amour-propre seront alors plus finsibles.
! M. LE Président. — H y a une objection qui laît de notre état social. Beaucoup d'enfants ne [euvent pas entrer en huitième pour faire des jtudes latines, parce qu'ils restent à l'école prinaire beaucoup plus tard.
M. Hanotaux. — J'admets l'ordre social; je l'ai pas la prétention de le supprimer, de changer m pays dans lequel il y a une partie de la nation [ni ne saura jamais le latin et le grec. Pour ceux [ui ont des aptitudes particulières, il y a l'interention de l'État.
M. LE PRÉsmENT. — Peutou, à huit ans, diserner les vocations.^
M. Hanotaux. — On le fait actuellement. Je ne licrche pas à innover; je ne suis pas un sociaisle ni un intégral, je prends les choses comme lies sont.
M. LE Président. — Sans être socialistes, ceraines personnes désirent retarder l'étude du atin pour permettre des sélections successives.
M. Hanotaux. — Je ne suis pas de cet avis. H aut apprendre le latin à l'âge où l'on apprend de inémoire, parce que, quand l'enfant comprend, il le veut plus apprendre.
J'ai appris, dans mon village, le Pater sans
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savoir ce que c'était; je le savais admirablement. Je suis entré en huitième au lycée, j'avais neuf ans, j'avais ma petite instruction primaire. Nous avons répété rosa, la rose, et les racines grecques sans difficultés. S'il avait fallu les apprendre en quatrième, nous nous serions plaints. Or, comme il faut bien savoir ces éléments, il vaut mieux les faire apprendre à l'âge où l'enfant subit les impressions sans raisonner et la masse ne doit pas attendre les bien rares exceptions auxquelles vous faites allusion.
Bien entendu, j'adhère fortement au système des bourses qui draine tout ce qui est capable. Mais celui qui aime réellement ceux qui travaillent ne les pousse pas à faire, de leurs enfants, des fruits secs et des déclassés. Puisqu'il y a une certaine partie de la nation qui peut faire certains sacrifices, apprenez, le plus tôt possible, à ses enfants ce qu'il faut qu'ils sachent, et jetez-les ensuite, comme les autres, le plus tôt possible^ dans la vie pratique.
M. LE Président. — Vous voulez faire com mencer de bonne heure l'enseignement secondaire et le faire achever plus tôt ?
M. Hanotaux. — Je dis que la vie moderne impose des exigences nouvelles; il faut qu'on soit prêt de bonne heure. Il faut préparer aux enfants un bon et solide esprit, des qualités ded raisonnement, une âme forte; ensuite on peut^ les lancer dans la technicité, dans la profession- ^
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nalité. A partir de quinze ans, il faut que l'enfant soit capable d'entrer dans la vie. D'ailleurs, dans les écoles professionnelles, l'instruction générale ne sera pas négligée ; on n'y apprendra pas seulement à manier le marteau ou le rabot, ou à tenir des livres, La culture générale trouvera encore ici sa place.
M. LE Président. — Le caractère professionnel y dominera.
M. Hanotaux. — C'est cela.
M. LE Président. — Que devient l'enseignement moderne?
M. Hanotaux. — L'enseignement moderne actuel disparaît ou plutôt il a sa place naturelle dans les écoles professionnelles.
Ce que je voudrais, c'est une forte constitution de l'enseignement professionnel.
M. LE Président. — On pourrait arriver aux écoles professionnelles en passant par l'enseignement primaire supérieur?
M. Hanotaux. — Je l'ai dit; c'est là que se fait cette jonction de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire dont j'ai parlé. C'est dans les écoles professionnelles que se réuniront les jeunes gens sortant, soit des écoles primaires, soit des lycées, et ils y seront sur le pied d'égalité. C'est là qu'il y aura cette heureuse confusion des capacités que la démocratie est en droit de réclamer. 9
J'ai indiqué que, pour entrer dans les écoles
supérieures et les administrations de l'État, le diplôme de l'école professionnelle pouvait servir; actuellement, pour entrer, par exemple, au Ministère des Affaires étrangères, le diplôme de l'École des hautes études commerciales suffit, comme la licence en droit. Il n'y a qu'à élargir ce système.
M. LE Président. — Le baccalauréat devient le premier grade de la licence es lettres ou es sciences, et non une sorte de passe-partout...
M. Hanotaux. — Qui ouvre la porte, mais qui trouve, le plus souvent, la chambre vide.
M. LE Président. — Vous maintiendriez la liberté d'enseignement?
M. Hanotaux. — Je considérerais comme un mal la suppreasion de la liberté d'enseignement.
Il faut que, pour la formation de l'esprit et du cœur de ses enfants, chacun puisse choisir les maîtres qui lui conviennent.
M. LE Président. — Il faut qu'il y ait des Jésuites... (Sourires.)
M. Hanotaux. — Vous rappelez le mot du cardinal de Richelieu ; il ne s'agit pas seulement des Jésuites. L'enseignement libre, sous toutes les formes, doit avoir sa place dans la société. Mais Je laisse à l'État la collation des grades.
M. GouYBA. — Dans votre système, le baccalauréat est le premier degré de l'enseignement supérieur et conduit aux facultés des lettres ou des sciences. L'exigerez-vous pour entrer dans les facultés de droit?
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M. Hanotaux. — On pourra se présenter à un examen de droit sans baccalauréat. Le baccalauréat sera un élément d'appréciation, comme le diplômeMes écoles professionnelles. Il y aura un examen d'entrée à l'École de droit et à l'École de médecine. Si vous le passez, vous pourrez continuer les études.
M. LE PRÉsmENT. — Pcrsonnc n'a plus de question à poser?... Monsieur Hanotaux, nous vous remercions de votre déposition.
CONCLUSION
II y a quelque temps, dans un interview qui eut du retentissement, un homme d'État russe, M. Witte, raillait l'esprit casanier et routinier du Français : « Ce sont des rentiers, disait-il, de petits rentiers ; ils se contentent de détacher leurs coupons; ils n'ont pas l'esprit d'entreprise; ils ne sortent pas de chez eux; ils ne font pas de grands travaux publics. » Voilà donc l'opinion qui s'est accréditée au sujet de la France des Lesseps, des Pasteur et des Marchand! Le jugement est sévère. Que, du moins, la leçon nous profite.
Faisons un retour sur nous-même. Avouons-le, on emploie mal l'activité de la jeunesse française. Un double mal , legs du passé , l'entrave : le préjugé scolaire, le préjugé bourgeois. Chez les parents et chez les enfants, la crainte des responsabilités prolonge inutilement les études; la
vanité et la pusillanimité encombrent dangereusement les professions parasitaires.
L'agriculture, le commerce, l'industrie, les colonies sont délaissées ou dédaignées. Les forces de la nation, — ou d'une certaine classe de la nation, — se perdent dans une canalisation compliquée ou se heurtent à des barrages qui font une eau croupissante de ce qui devrait être un impétueux torrent.
C'est cet état de stagnation de la jeunesse française — stagnation dont elle n'est pas responsable — qui a été ma préoccupation dominante tandis que j'écrivais les pages qui, peu à peu, ont fait ce volume. J'ai pris à partie le double préjugé; j'ai marché sur les taupinières; j'ai mis, après tant d'autres, la pioche dans le barrage antique, — le baccalauréat.
Je me suis placé au point de vue « pratique » comme on dit, et j'ai montré dans l'application journalière, le mal que d'autres avaient signalé dans les principes. Les professions bureaucratiques, les métiers de robe sont encombrés; ils regorgent de candidats à la médiocrité, à la gêne, à la misère vaniteuse; les autres carrières sont abandonnées, tandis qu'elles rémunéreraient largement les initiatives et les bonnes volontés.
Avant tout, il fallait obtenir la réforme scolaire. On vient de l'entreprendre sous nos yeux. L'œuvre n'est pas parfaite, tant s'en faut, mais c'est un commencement. Une bonne partie de la
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jeunesse pourra se libérer maintenant, dès l'ûge de quinze ans. La première digue est rompue. Demandons seulement aux maîtres d'appliquer le nouveau système avec une foi moins candide dans la panacée scolaire^ et avec une appréciation plus complète des réalités. »
La seconde réforme que nous appelons de nos vœux serait autrement importante. Il faudrait qu'elle s'accomplît non seulement dans les lois, mais dans les moeurs. La bourgeoisie française s'endort sur son trésor : « elle détache ses coupons, )) comme dit l'autre. Qu'elle prenne garde : ou elle se transformera, ou elle périra. Sa position dans la nation lui impose de multiples devoirs. Dans un peuple comme dans une armée les cadres doivent avoir, d'abord, la décision, le courage, l'esprit de sacrifice. Si ces qualités font défaut, on trouvera bien des sergents pour en faire des généraux.
Il y va aussi du sort de la nation. Avant cent ans, l'humanité civilisée aura rempli toute la terre. Les grands partages seront ; accomplis. Donc, le siècle qui commence verra s'engager les parties décisives. Si nous ne sommes pas prêts, si nous n'occupons pas fortement les points du globe oii notre nationalité doit s'accrocher au roc, si toutes les énergies de la race ne sont pas suscitées et utilisées, si tous les ressorts ne sont pas tendus à l'extrême, nous ne pourrons soutenir l'universel assaut.
La génération actuelle léguera aux générations futures des capitaux considérables, un crédit intact, et, en plus, un vaste domaine reconstitué. Mais, ce ne sont là que des impedimenta, si le corps de la nation n'a pas la vigueur nécessaire pour les défendre et en tirer parti par une prompte et puissante initiative.
La jeunesse est avertie : c'est beaucoup. Je dirai même ma ferme confiance : bientôt, elle sera prête. Déjà, elle a frémi, ayant le sentiment de ce qu'on attend d'elle. Elle lève les yeux ; elle brise l'entrave séculaire, elle hume le vent; au delà de nos vieilles frontières agrandies, elle respire l'avenir, à pleins poumons. Encore un effort, et les derniers liens seront rompus, et les jeunes Français se montreront tels que furent leurs pères à travers les siècles : des hommes d'ardeur, de vigueur et de foi.
Jeunes gens, allez à Versailles : cherchez dans le Musée ; arrêtez-vous devant le tableau de David qui représente la Distribution des Aigles. Voyez ces corps élancés, ces cous gonflés, ces narines frémissantes, ces jarrets nerveux, ces mains tendues pour saisir l'idéal, et ces figures exaltées qui offrent le sacrifice joyeux de la vie dans sa fleur. Arrêtez-vous. Contemplez. Réfléchissez... Et, maintenant, partez, dispersez-vous. Vous avez vu : 1' ActioxS !
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